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La France, où l’égalité figure dans la devise républicaine, passe au 17e rang des 
pays européens les plus égalitaires. Les 500 plus grosses fortunes ont vu leur 
valeur multipliée par 6,6 en 20 ans. L’enrichissement des plus nantis approfondit 
les inégalités sociales, économiques et territoriales. Au niveau mondial, une poi-
gnée infime d’ultrariches (0,001 %) contrôle 3 fois plus de richesses que la moitié 
de l’humanité. 
 

L’humanité obsolète ? 
 

Cette prédation croissante est accélérée par une compétition entre les impéria-
lismes génératrice de destructions environnementales, elle produit la course aux 
armements et les conflits armés. Lucas Chancel, codirecteur avec Thomas Piketty 
du Laboratoire sur les inégalités mondiales, s’inquiète : « Depuis quelque temps, 
nous voyons les technoréactionnaires de la Silicon Valley rêver d’un monde où ils 
installeraient une colonie sur Mars tandis que vivrait sur Terre une population 
ultra-paupérisée, car l’intelligence artificielle aurait détruit beaucoup d’emplois : 
ce n’est pas un futur très réjouissant. » Peter Thiel et Alex Karp vendent le logi-
ciel Palantir aux états, polices, armées. Il peut se substituer à la prise de décision 
politique et vampiriser le pouvoir régalien de nombreux pays. Cela rend possible 
via un logiciel la conduite des opérations guerrières à la place des humains : ci-
blage et pilotage des destructions. Pour Alex Karp, l’humanité est obsolète. 
L’exercice d’un pouvoir autoritaire, liberticide et raciste au nom de l’infériorité de 
certaines cultures est désirable. Le captage et l’analyse de données, la surveil-
lance de masse, l’aide à la décision, la participation effective aux opérations guer-
rières sont déjà des réalités utilisées par Trump ou Netanyahou contre les mi-
grant.es, à Gaza, en Cisjordanie, au Liban… Elles peuvent mener aussi à des 
aventures comme l’attaque de l’Iran. Le pouvoir théocratique en sort renforcé. 
Seul le peuple iranien pourra se libérer des mollahs, comme le rappelle Maryam 
Namazie. En Iran, la répression s’est accrue et les exécutions se sont multipliées 
alors que, selon Amnesty international, le pays était déjà au deuxième rang mon-
dial derrière la Chine avec 2159 mises à mort en 2025.  
Jayati Gosh précise : « […] nous assistons à l’émergence d’une politique motivée 
par la haine et la polarisation sociale et politique, dans laquelle un groupe “autre” 
est blâmé afin de détourner l’attention des causes économiques et systémiques 
réelles qui sous-tendent ces inégalités croissantes et la plus grande insécurité 
matérielle pour la majorité de la population. Mais les dirigeants comme Donald 
Trump ne seront pas là éternellement. »  
Un cran de déshumanisation supplémentaire est franchi avec la dictature algo-
rithmique sur fond d’intelligence artificielle captée par des milliardaires et des 
États aux tentations techno-fascistes. Le combat pour l’égalité sociale, con-
crète, est donc essentiel pour contrer les extrêmes droites et les tentations 
autoritaires de toutes natures. La laïcité ne se conçoit pas sans égalité effec-
tive. Quatre-vingt-dix ans après, contre les dangers qui viennent, le programme 
minimal du Front populaire en 1936 devrait inspirer l’unité : pain, paix, liberté ! 
 
 

Sources : Alternatives économiques du 18.04 et du 29.05.2026 ; Le Monde du 04.06.2026 ;  
Amnesty international (Peine de mort, un record d’exécutions, 18.05.2026) ;  

Courrier international du 27.04 2026 

Inégalités extrêmes,  

pouvoirs extrêmes 
 

Ce constat fait par l’économiste indienne Jayati Gosh rend compte de la dyna-
mique régressive à l’œuvre. Le parallèle entre l’accroissement des inégalités 
internes aux pays, entre les pays et l’avènement de pouvoirs de plus en plus 
liberticides, autoritaires et guerriers est désormais une menace pour l’humanité. 
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Francis VANHÉE, le 13.06.26 

L’extrême droite au pouvoir : « On n’a jamais essayé », « on ne savait pas ! » (SNETAP-FSU, 
17 mai 2026) 
Le bilan des deux premiers mois de mandature des majorités d’extrême droite depuis les élections mu-
nicipales des 15 et 22 mars 2026 est à la hauteur, voire dépasse les craintes exprimées par la société  
civile, les organisations syndicales et les associations engagées pour la défense des valeurs de la      
République. Leurs cibles n’ont pas changé depuis les premières expériences municipales FN dans les 

années 1990. Le point commun de toutes ces cibles : les valeurs de la République et de l’État de droit ! (Liévin,     
La Flèche, Bruay-la-Bussière, Carcassonne, Grenay, La-Seyne-sur-Mer, Perpignan, Saint-Avold, Vauvert, Moissac,                
Vierzon, Menton, Agde, Bagnols-sur-Cèze) 
Lire la suite : https://www.snetap-fsu.fr/L-extreme-droite-au-pouvoir-On-n-a-jamais-essaye-on-ne-savait-pas.html  
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Dominique 

DELAHAYE 

Un marathon de prières  
Mais où va Donald Trump ? Rien ne semble permettre de comprendre sa conduite irrationnelle. 
Aussi bien en matière de politique intérieure qu'en matière de diplomatie internationale, rien 
n'a de sens. Le mot diplomatie est par ailleurs inexact, tant le gendarme américain fait réson-
ner le bruit de ses bottes un peu partout dans le monde. 

Mais rassurons-nous. La motivation de sa politique n'est 
pas la sauvegarde des profits et l'enrichissement jusqu'à 
l'absurde d'une minuscule caste d'ultrariches. La raison 
en a été donnée par le président lui-même ce dimanche 
17 mai. Pour le 250e anniversaire de la déclaration 
d'indépendance américaine, le gouvernement a organisé 
un « marathon de prières ». On peut dire le gouverne-
ment, puisque la cérémonie qui a duré une journée en-
tière a été marquée par l'intervention officielle de plu-
sieurs membres de l'administration Trump. Trump lui-
même s'est adressé en vidéo à la foule rassemblée sur 
les pelouses du National Mall, à deux pas de la Maison 
Blanche. Son ministre de la Défense, Pete Hegseth, a 
pris la parole ainsi que Marco Rubio et bien sûr la cheffe 
du « bureau de la foi », Paula White. On peut aussi ne 
pas s'étonner qu'Exxon Mobil (pétrole) et Palantir 
(logiciels pour le maintien de l'ordre et la sécurité) aient 
été les principaux sponsors de l'événement. 
 

Trump, et l'aile la plus réactionnaire des républicains 
américains reviennent aux fondamentaux. Toutes les 
exactions de l'armée américaine dans le monde, la poli-
tique économique agressive, les tarifs douaniers insen-
sés, le mépris pour les instances, les traités internatio-
naux et le chaos mondial qui en découle, sont justifiés 
par le fait que les Etats Unis sont la nation élue de Dieu. 
 

Personne ne peut croire sérieusement à l'œcuménisme 
de la manifestation puisque huit orateurs religieux sur 
onze (où sont les femmes ?) étaient des protestants 
évangélistes connus comme des ardents défenseurs du 
nationalisme chrétien. Les deux seuls dignitaires catho-
liques invités, ainsi qu'un juif orthodoxe, présentaient 
eux aussi un profil idéologique ultraconservateur sur les 
questions de l'immigration, des droits des femmes et des 
minorités de genre. 
 

Quelques voix se sont élevées aux États-Unis, notam-
ment sur CNN pour condamner la « remise en question 
de la séparation de l'Église et de l'État ». Car même si le 
président des États-Unis prête serment sur la Bible lors 
de son investiture, la Constitution définit une neutralité 
de l'État par rapport à la religion. Quelques organisations 
chrétiennes « progressistes », dont celle du pasteur bap-
tiste Adam Russel Taylor, ont dénoncé la mise en avant 
de « leaders évangéliques blancs d’extrême droite ». 
 

Cette union sacrée entre l'obscurantisme religieux, le 
nationalisme militariste et l'ultralibéralisme trumpien ne 
devrait pourtant être une surprise pour personne. Quoi 
de mieux que la croyance en un Dieu, qu'une croisade 
religieuse pour légitimer les crimes au Moyen-Orient, 
pour faire avaler la baisse du pouvoir d'achat des classes 
laborieuses, la destruction des services de santé et des 
retraites aux États-Unis.  
Quant à la lutte contre le terrorisme intérieur, elle est 
désormais essentiellement consacrée aux « groupes non 
religieux dont l'idéologie est antiaméricaine, radicale-
ment pro-transgenre et anarchiste (1) ».  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Et L'affaire ne date pas d'hier. Dans son remarquable 
roman La jungle paru en 1906, l'écrivain américain    
Upton Sinclair dénonçait avec une force implacable les 
conditions de travail et de vie effroyables des ouvrières 
et des ouvriers des abattoirs de Chicago et le mépris des 
grands patrons des entreprises alimentaires pour l'hy-
giène et la qualité de leurs produits. Dans le dernier cha-
pitre, Upton Sinclair fait dire à un de ses personnages : 
« Si le gouvernement opprimait le corps des salariés, la 
Religion opprimait leur âme et empoisonnait à sa source 
le fleuve du Progrès. Elle demandait à l'ouvrier de placer 
ses espoirs dans la vie future, pendant qu'ici bas on lui 
faisait les poches et on lui inculquait toutes les fausses 
vertus prônées par le capitalisme : frugalité, humilité, 
obéissance (2). » 
 

Cent vingt ans après l'écriture de ces lignes, il n'y a rien 

à ajouter.    
 

(1) Document officiel 2026 qui décrit la stratégie de contre-
terrorisme de l'administration Trump cité par Charlie Hebdo du 
20 mai 2026 
(2) La jungle, Upton Sinclair, Le Livre de poche 
 

La chronique s'appuie sur deux articles de France Info et du 
Huffington Post 
 

https://www.franceinfo.fr/monde/usa/trump-est-attaque-car-il-
fait-passer-dieu-et-son-pays-avant-tout-a-l-occasion-des-250-
ans-de-l-independance-des-etats-unis-l-amerique-conservatrice
-s-est-lancee-dans-un-marathon-de-priere-
nationale_8011547.html 
 

https://www.huffingtonpost.fr/international/article/donald-
trump-abime-encore-la-separation-de-l-eglise-et-de-l-etat-avec
-ce-marathon-de-prie  
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Société 

Inégalités sociales et esprit critique 
 

Une note de la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) du 9 avril 2026 montre 
que l’esprit critique des élèves face à l’information reste fortement lié à leur origine sociale. « Les élèves issus 
d’un milieu social plus favorisé, mesuré par l’indice de position sociale (IPS), obtiennent en moyenne un meilleur 
score de discernement. [...] Plusieurs études montrent que, à l’âge adulte, le niveau d’éducation et donc la réus-
site scolaire constitue toujours un prédicteur important de la capacité de discernement de l’information. […] 
Comme pour le discernement de l’information, la propension à l’adhésion aux croyances conspirationnistes est 
fortement liée à la réussite scolaire, en particulier en français ». De manière générale, les élèves issus de milieux 
favorisés ou scolarisés hors éducation prioritaire adhèrent moins aux thèses conspirationnistes.  
L’étude, menée en 2022 auprès de classes de sixième et de seconde, montre également que les élèves font, en 
moyenne, « davantage preuve de scepticisme que de naïveté à l’égard des informations qui leur sont présen-
tées, jugeant plus fréquemment une information fausse que vraie ». Ce scepticisme est plus marqué en 6e et 
chez les filles, une tendance que l’on retrouve également à l’âge adulte.  
Ces données confirment que l’école joue un rôle déterminant dans la formation de l’esprit critique, mais aussi 
qu’elle peine toujours à réduire les inégalités qui traversent la société. Et c’est un enjeu d’autant plus crucial à 
l’heure où la circulation des « informations » n’a jamais été aussi massive.  
 

Source : Café pédagogique 

L’association Ultime Liberté ex-
prime sa profonde colère après la 
suppression de l’article 2 du projet 
de loi relatif à la fin de vie par une 
majorité de sénateurs. 

Déjà, la commission des Affaires sociales du Sénat avait 
transformé le « droit d’aide à mourir » en une « assis-
tance médicale à mourir » ... 
Déjà, ce projet de loi se caractérisait, par son approche 
médicale très restrictive, comme un frein à toute dé-
marche véritablement ouverte sur le choix de déterminer 
soi-même les conditions de sa fin de vie... 
En effaçant l’article 2, article central, le Sénat prive déli-
bérément des milliers de citoyens d’une « avancée »  
attendue depuis des années : la reconnaissance concrète 
du droit de choisir sa fin de vie lorsque la souffrance, 
l’impasse thérapeutique, la dégradation irréversible ou 
bien encore la fatigue de vivre, rendent l’existence    
insupportable. 
Cette décision constitue un recul politique, humain et 
social majeur. 

Alors que l’immense majorité des Français se prononce 
depuis longtemps en faveur d’une évolution de la loi, 
certains sénateurs ont préféré céder aux pressions idéo-
logiques et conservatrices plutôt que d’entendre les réali-
tés vécues par les malades, les familles et les soignants 
confrontés chaque jour à des situations de détresse   
extrême. 
Derrière les discours de principe et les postures morales, 
il y a pourtant des femmes et des hommes abandonnés 
à des souffrances qu’ils jugent eux-mêmes insuppor-
tables. Il y a des familles traumatisées par des agonies 
interminables. Il y a des citoyens contraints de partir à 
l’étranger lorsqu’ils en ont les moyens, ou condamnés à 
des solutions clandestines lorsqu’ils ne les ont pas. 
En supprimant l’article 2, le Sénat se montre incapable 
d’entendre la demande des Français et refuse d’apporter 
une réponse légale et humaniste. 

L’association Ultime Liberté dénonce une décision pro-
fondément déconnectée de la société française et des 
aspirations des citoyens. Nous refusons qu’une minorité 
politique et idéologique confisque aux Français leur ul-
time liberté. 
Nous refusons que la peur, les convictions religieuses 
personnelles ou les calculs politiques continuent d’impo-
ser à tous une vision unique de la fin de vie. 
Nous refusons que des personnes lucides, conscientes et 
déterminées soient condamnées à subir jusqu’au bout ce 
qu’elles considèrent comme une souffrance inutile. 
L’histoire retiendra que, face à une attente sociétale 
massive et à des situations humaines dramatiques, la 
majorité des sénateurs ont choisi la négation de cette 
attente. 
Ultime Liberté appelle désormais les citoyens attachés à 
la liberté individuelle à interpeller les élus, sénateurs et 
députés, de leur département. Les responsables poli-
tiques favorables à cette avancée à ne pas céder. Le 
gouvernement et les députés à rétablir sans ambiguïté 
les dispositions supprimées. 
La liberté de choisir sa fin de vie ne disparaîtra pas avec 
un vote parlementaire. Cette revendication continuera de 
grandir parce qu’elle correspond à une exigence de liber-
té, de responsabilité individuelle et de respect de la vo-
lonté des personnes. 
Le Gouvernement souhaite que cette loi soit votée avant 
l’été. Cela implique la mise en place d’une commission 
paritaire (députés et sénateurs) qui devrait être un échec 
par manque d’accord ; une troisième lecture devra alors 
être programmée à l’Assemblée nationale qui a un calen-
drier très chargé… puis de nouveau transmis au Sénat... 
Ultime Liberté poursuivra sans relâche son combat jus-
qu’à ce qu’aucun citoyen ne soit plus contraint à l’exil, à 

la clandestinité, à une agonie imposée.    

Pierre Blanchet 
Secrétaire général de l’association Ultime Liberté 

Mai 2026 

Fin de vie : le Sénat rétrograde 

 

Communiqué 
d’Ultime liberté 

« La mort n’est pas la plus grande des pertes dans la vie. La plus grande perte, c’est ce qui meurt en nous 
tandis que nous vivons encore. »  

Paulo Coelho  
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École                                                                    

Le collectif ÉducNat contre Bolloré, composé d’ensei-
gnant.es, de parents d'élèves et de syndicalistes, nous 
alerte : « Comment l'école peut-elle, sans le vouloir, de-
venir une source de revenus pour des médias qui com-
battent parfois les valeurs qu'elle enseigne ? » 
Au moment où les établissements choisissent leurs livres 
scolaires, le collectif nous avertit : « Quand on achète 
des produits de la maison d'édition de Vincent Bolloré et 
de ses satellites, on finance son projet politique 
d'extrême droite et ses médias, comme CNews ». Dans 
le contexte actuel de concentration des médias, où les 
frontières entre l'édition littéraire, la presse d'information 
et les chaînes d'information continue sont de plus en 
plus poreuses, comment ne pas s’en inquiéter ? 
Les éditeurs détenus par Vivendi/Bolloré couvrent quasi-
ment toutes les matières et tous les niveaux. Une posi-
tion quasi monopolistique qui met en danger la pluralité 
des approches pédagogiques et assure à l'actionnaire 
principal une manne financière considérable et régulière 
grâce aux crédits de l'Éducation nationale, les manuels 
scolaires représentant plusieurs centaines de millions 
d'euros par an, intégralement financés par les deniers 
publics via les collectivités territoriales et l'État. Les bé-
néfices ainsi réalisés peuvent servir, par le jeu de la con-
solidation des comptes au sein du groupe Vivendi, à sou-
tenir des activités médiatiques déficitaires mais straté-
giques sur le plan idéologique. SUD Éducation 93 affirme 
même que l'école devient un instrument de rentabilité 
pour financer le « radicalisme d'extrême droite » porté 
par les médias du groupe. 
 

Soft power éditorial  
 

L’influence idéologique sur les contenus a trouvé une 
résonance concrète et brutale en janvier 2026. Dans 
trois manuels parascolaires de la collection « Objectif 
Bac », les victimes des attaques du Hamas du 7 octobre 
étaient présentées comme « 1 200 colons juifs ». La vio-
lence des actes du Hamas semblait même légitimée. Cet 
incident révélait des dysfonctionnements internes et des 
risques de dérapage éditorial dans un empire concentré. 
Les nouveaux objectifs de rentabilité mettent à mal 
l'indépendance éditoriale garantie par des comités de 
lecture rigoureux et pluriels. On peut alors se deman- 
der comment seraient traités l'histoire coloniale, les 
questions de genre ou des faits religieux dans les autres 
ouvrages. 

Les erreurs factuelles ne sont pas la seule source 
d’inquiétude des enseignant.es. On peut craindre une 
influence idéologique ne se manifestant pas par des slo-
gans grossiers, mais par un choix orienté des textes étu-
diés, des exemples utilisés ou des omissions récurrentes. 
C'est ce que certains appellent le soft power éditorial : la 
capacité à façonner la pensée critique des élèves par une 
présentation biaisée mais apparemment neutre des infor-
mations avec un risque de conformisme intellectuel, ali-
gné sur la vision du monde portée par les médias du 
même groupe. 
Les manuels d'histoire, terrain privilégié des instrumenta-
lisations idéologiques, ne doivent pas être les seuls à 
provoquer une vigilance. Dans les manuels de français, 
le choix de telle ou telle œuvre littéraire, la présentation 
des auteur.es, ou les extraits sélectionnés pour illustrer 
la grammaire ou l'argumentation sont autant d'opportu-
nités pour insuffler une vision morale ou politique. Les 
énoncés d’exercices mathématiques peuvent aussi com-
porter des stéréotypes de genre par exemple. 
Dans la région Île-de-France, la plateforme numérique 
Pearltrees, choisie pour diffuser des manuels scolaires, 
suggérait des vidéos négationnistes lors de recherches 
sur l'histoire contemporaine. Preuve que la technologie 
et l'édition ne sont pas neutres, et que la mainmise par 
un groupe aux convictions tranchées représente une me-
nace pour la pensée libre à l'école. 
 

Boycotter, mais avec quels manuels alternatifs ? 
 

Pour répondre à ce défi, des alternatives existent : les 
éditeurs indépendants, la mutualisation des ressources, 
ou simplement l’exigence de plus de transparence sur les 
flux financiers. L'école a toujours été un terrain de luttes 
pour défendre les valeurs de la République, ne laissons 
pas Bolloré envahir les manuels scolaires et les cerveaux 
de nos enfants. 
Après les médias, la publicité et la distribution, l'école 
apparaît comme le dernier bastion à faire tomber pour 
asseoir une hégémonie culturelle et politique à long 
terme.  
Pour une école laïque, émancipatrice, solidaire et inclu-
sive, le boycott des manuels scolaires édités par l’em-

pire Bolloré est une lutte nécessaire.    
 

Pétition : Ne laissons pas Bolloré et ses idées d’extrême-
droite envahir les manuels scolaires de nos élèves et les 
cerveaux de nos enfants 

« Désarmer Bolloré » 
 

L'école source de revenus pour des médias qui combattent parfois les valeurs 

qu'elle enseigne  

Le Comité national d’action laïque (CNAL) alerte : la Fnogec (Fédération nationale des or-
ganismes de gestion de l'enseignement catholique) communique autour de son guide pour 
les communes pour leur rappeler les obligations en termes de financement des écoles ca-
tholiques présentes sur leur territoire. 
Or, nous tenons à vous alerter sur la teneur des informations qui y sont notées. Après une lecture ap-
profondie, il en ressort que ce « guide » est truffé d’approximations et de raccourcis qui ne font pas 

honneur à cette fédération qui regroupe l’ensemble des organismes de gestion des établissements catholiques. Elle 
devrait être très claire et pédagogue sur les obligations des communes. Il n’en est rien puisque la circulaire de 
2012 n’est pas citée, pourtant base règlementaire de ce calcul de forfait… 
Lire la suite : https://www.cnal.info/elus-municipaux-ne-vous-faites-pas-avoir/  

 

« Si vous pensez que l'éducation coûte cher, essayez l'ignorance. » 
  Derek Bok (avocat et éducateur américain) 
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Droits des femmes                                                                 

La loi du 13 avril 2016 « visant à renforcer la lutte contre 
le système prostitutionnel et à accompagner les personnes 
prostituées » est souvent réduite à la pénalisation des 
clients, alors qu’elle a aussi abrogé le délit de racolage et 
mis en place des parcours de sortie de la prostitution. La 
France a alors fait le choix de se positionner pour l’aboli-

tion du système prostitutionnel, de reconnaître que la 
prostitution n’est pas un travail comme un autre mais     
un système de violences reposant sur des rapports de 
domination où se croisent patriarcat, racisme, inégalités 
économiques.  
Quoi de plus intersectionnel ? Et pourtant, des mouve-
ments féministes se réclamant de ce courant considèrent 
que la prostitution relève du libre choix de chacun.e de 
disposer de son corps… À l’heure de #MeToo, des débats 
sociétaux et législatifs pour que les violences sexuelles 
soient davantage combattues, ne peut-on s’interroger sur 
la valeur d’un « consentement » acheté ? Et accepter de 
regarder en face les dégâts occasionnés : d’après une 
étude menée par l’Institut national de la santé et de la 
recherche médicale (Inserm) et les associations Mouve-
ment du Nid et Amicale du Nid en octobre 2025, 62,5 % 
des personnes en situation de prostitution ou l’ayant été 
présentent des symptômes de stress post-traumatique. 
 

Un glissement sémantique significatif… 
 

Beaucoup d’acteurs de la vie publique, de journalis-       
tes, de responsables associatifs ont abandonné le mot   
« prostitution » au profit de « travail du sexe ». Sous pré-
texte de féminisation de la langue, cela va même pour 
certain.es militant.es jusqu’à l’expression« travailleureuses   
du sexe » lourde de sens… Devant l’augmentation cons-
tante (+ 43 % entre 2021 et 2025) de la prostitution des 
mineur.es, qui sont touché.es de plus en plus précoce-
ment (entre 11 et 14 ans en moyenne au départ), cette 
novlangue trouve cependant des limites : à une époque 
où on fait la chasse aux pédocriminels, difficile de parler 
de « travail ».  
« Comment la même personne, dans la même situation, 
peut-elle être victime d’un système d’exploitation sordide 
et criminel jusqu’à 17 ans et 364 jours, et se métamorpho-
ser en une nuit et par la magie d’un anniversaire en 
“travailleuse du sexe” symbole du slogan “mon corps, mon 
choix ? […] Comment protéger les mineurs de la prostitu-
tion s’ils entendent des adultes dire que c’est un “ travail ” 
comme un autre ? », s’interroge Gérard Biard dans   
Charlie Hebdo.  
 

Des dispositions insuffisamment appliquées 
 

Actuellement, la loi souffre d’un manque de moyens mais 
aussi de volonté politique. La pénalisation des clients a lieu 
de façon très inégale selon les départements, avec 50 % 
des condamnations à Paris. On estime à environ 37 000 
les personnes en situation de prostitution et il y a eu seu-

lement 2547 parcours de sortie depuis leur mise en place 
en 2017.  
Tout dépend de l’engagement des autorités locales, 
comme nous l’a rappelé le Mouvement du Nid lors de la 
projection de Noémie dit oui qu’il a organisée à Rouen le 
27 avril dans le cadre du 10e anniversaire de la loi. Ce film 
québécois, mais aisément transposable, montre l’engre-
nage dans lequel est prise une adolescente de 15 ans qui 
fugue d’un centre d’accueil et accepte, sous la pression 
d’un garçon apparemment amoureux, d’être escort girl le 
temps d’un weekend. Notons qu’en France, des statis-
tiques d’associations locales font état d’une forte préva-
lence des enfants placé.es à l’Aide sociale à l’enfance 
(ASE) parmi les mineur.es prostitué.es. La soirée cinéma-
tographique fut également l’occasion, devant une salle 
bien remplie, de faire le point sur les différentes actions 
des bénévoles du Nid pour venir en aide aux prostituées. 
 

Les êtres humains ne sont pas des marchandises ! 
 

Les lobbys pro prostitution s’organisent de façon interna-
tionale. En avril dernier, l’organisation Transgender    

Europe a publié un manifeste présenté comme une ini-
tiative féministe européenne. Cette publication a entrainé 
une levée de boucliers (1) de 150 organisations de 
femmes d’Europe et d’Amérique latine qui considèrent 
que ce texte « transféministe » cherche à redéfinir le 
féminisme et à faire légaliser la prostitution.  
En France, les associations opposées à la loi de 2016 font 
état d’une fragilisation des « travailleuses du sexe » de-
puis 2016 et pointent une augmentation des violences et 
des meurtres dont elles sont victimes. À l’occasion de son 
10e anniversaire, elles ont organisé un débat sur deux 
jours, au Sénat et à Sciences-Po, pour donner la parole 
aux premières concernées. La sénatrice écologiste Anne 

Sourys a déposé une proposition de loi « construite par et 
pour [elles] » qui propose d’abroger la pénalisation des 
clients et de revoir les dispositions sur le proxénétisme qui 
« pénalise toute entraide envers les travailleuses du 
sexe ».  
Les violences envers les prostituées, leurs meurtres ne 
doivent pas être ignorés mais sévèrement condamnés. 
Mais ces exactions ne disparaîtront pas tant que perdurera 
la marchandisation de services sexuels et par là-même, un 
système d’exploitation des femmes organisé par des 
hommes, pour des hommes. 
Ne faudrait-il pas au contraire miser sur l’éducation des 
jeunes garçons et des jeunes filles pour leur faire com-
prendre que, tant que le corps des femmes pourra être 

acheté, il ne pourra y avoir d’égalité entre les femmes et 

les hommes.    
 

(1) https://tradfem.wordpress.com/2026/05/19/levee-de-
boucliers-de-feministes-contre-un-manifeste-transfeministe/ 

Sources : Charlie Hebdo, Clara Magazine, Le Monde,  
                       Libération, Regards de femmes 

Cet anniversaire a été célébré par un colloque à l’Assemblée nationale et par une marche internationale où étaient 
conviées des « survivantes » de la prostitution de différents pays pour lesquelles la France sert de modèle en ce    
domaine. 
Mais les opposant.es à cette loi ne désarment pas, au niveau national (dépôt, symboliquement le 13 avril 2026, d’un 
projet de loi pour dépénaliser le « travail du sexe » et revoir la définition du proxénétisme), mais aussi international 
(manifeste « transféministe » légitimant le marché du sexe). 

13 avril 2026 : la loi française sur la prostitution a 10 ans !  

Combat Laïque 76 N° 101 - Juin 2026 - page 6 

http://tinyurl.com/nhen5njv
http://tinyurl.com/nhen5njv
http://tinyurl.com/nhen5njv
http://tinyurl.com/nhen5njv
https://tradfem.wordpress.com/2026/05/19/levee-de-boucliers-de-feministes-contre-un-manifeste-transfeministe/
https://tradfem.wordpress.com/2026/05/19/levee-de-boucliers-de-feministes-contre-un-manifeste-transfeministe/


Société 

Le constat de submersion de la justice criminelle est lar-
gement partagé. Le délai entre la fin de l’instruction et la 
comparution devant la juridiction criminelle peut en effet 
atteindre 4 ans, mais il est dû au manque de créneaux 
dans les audiences des cours d’assises ou des cours crimi-
nelles départementales… donc au manque de moyens 
alloués à la Justice. Plutôt que de créer les postes de gref-
fier.es ou de juges nécessaires et d’augmenter le nombre 
de salles d’audience, Gérald Darmanin veut mettre en 
place une justice expéditive calquée sur le modèle améri-
cain, notamment par la PJCR (procédure de jugement 
pour les crimes reconnus).  
C’est ce qu’explique Évelyne Sire-Marin, vice-présidente 
de la LDH et magistrate honoraire dans une tribune du 
Monde : « Avec le plaider-coupable criminel, le garde des 
sceaux propose, de manière radicale, la suppression des 
audiences, des juges, des témoins, des experts ; il s’agit 
aussi de se dispenser des questions et des plaidoiries des 
avocats. Il s’appliquerait lorsque l’auteur reconnaît son 
crime et, si la victime l’accepte par un simple recueil for-
mel et rapide de cet accord, il serait récompensé par une 
peine diminuée d’un tiers - par exemple, dix ans de réclu-
sion criminelle au lieu de quinze, en cas de viol -, propo-
sée par le procureur et simplement homologuée par la 
cour d’assises en une demi-journée. ». « Ainsi la roue de 
la justice tournera-t-elle à l’envers pour les femmes », 
poursuit-elle. 

Le viol : un « sous-crime » jugé à grande vitesse ? 
 

Les associations féministes, particulièrement remontées, 
craignent en effet que les femmes victimes de viol ne 
soient les premières à pâtir de cette nouvelle procédure. 
Elles dénoncent l’hypocrisie qui consiste à les instrumen-
taliser en prétendant qu’il s’agit, d’après le porte-parole 
du ministère de la Justice, de « mieux les respecter, 
mieux les accompagner, mieux les écouter », tout en leur 
enlevant la possibilité d’être véritablement entendues lors 
d’un procès.  
Gisèle Halimi s’est battue pour que le viol soit reconnu 
comme un crime et jugé en cours d’assises. Devant l’en-
gorgement de celles-ci, les magistrat.es requalifiaient sou-
vent les faits pour passer par les tribunaux correctionnels, 
ce qui revenait à faire du viol un délit et non plus un 
crime. Les cours criminelles départementales ont été 
créées en 2019 (et généralisées en 2023), notamment 
pour stopper cette correctionnalisation des viols (on les 
appelle les « cours du viol » car 87 % des affaires qui y 
sont jugées sont des crimes sexuels). Mais elles se sont à 
leur tour retrouvées débordées devant l’afflux de dossiers.  
Lors de leur création, le jury populaire de cour d’assises a 
été remplacé par cinq juges professionnels que Gérald 

Darmanin veut maintenant réduire à trois, il souhaite mul-
tiplier ces cours là où c’est possible (elles sont actuelle-
ment limitées à une par département) et élargir leur com-
pétence aux cas de récidive ou d’appel. Plutôt qu’à une 
réforme des CCD, Emmanuelle Piet, présidente du Col-
lectif féministe contre le viol, en appelle à la constitution 
de cours spécialisées avec des magistrat.es formé.es 
pour cela, comme en Espagne. 
Dans un document révélé par L’Humanité le 27 février, le 
garde des Sceaux avait déjà donné des consignes aux 
procureur.es et aux président.es de tribunaux pour les 
engager à limiter la citation de témoins et d’experts au 
strict nécessaire et à ne pas dépasser « chaque fois que le 
cas d’espèce le permet » une unique journée d’audience 
dans les CCD. Dans un communiqué, le SAF (Syndicat des 
avocat.es de France) a exigé l’abandon immédiat de ces 
consignes et dénoncé un « jugement TGV des viols ».  

La Justice a besoin de moyens, pas de réformes 
dangereuses ! 
 

Gérald Darmanin a finalement annoncé qu’il renonçait à la 
procédure du « plaider-coupable » pour les crimes sexuels 
(principalement les viols) ainsi que pour les crimes rele-
vant des cours d’assises. Mais qu’il demeurerait possible 
pour les coups mortels (violences ayant entrainé la mort 
sans intention de la donner) et les braquages. D’après la 
Chancellerie, le dispositif, qui devait initialement concer-
ner entre 10 et 15 % des dossiers criminels, serait limité à 
« quelques dizaines de cas par an ».  
Il n’en reste pas moins que nombre des objections de 
départ demeurent : les avocat.es craignent que des per-
sonnes innocentes soient poussées à reconnaître des faits 
qu’elles n’ont pas commis par peur d’avoir une peine plus 
lourde ; les droits de la défense sont réduits et les vic-
times privées des débats contradictoires, des expertises, 
des témoignages d’un procès… 
C’est particulièrement inquiétant pour les « coups mor-
tels » qui pourraient concerner des féminicides ou des 
violences policières.  
Enfin, lorsque des procédures sont mises en place pour 
quelques cas, l’histoire montre qu’elles s’étendent au fil 
des ans : c’est le cas du plaider-coupable délictuel, au 
départ réservé à quelques infractions et qui concerne ac-
tuellement près d’une condamnation sur quatre.  
 

C’est le principe même du plaider-coupable criminel qui 
doit être abandonné et c’est de moyens conséquents 
dont a besoin la Justice pour désengorger les tribunaux 
tout en respectant les droits des victimes et des          

accusé.es.    

Sources : Clara Magazine, Le Monde, Libération 

« Plaider-coupable criminel » : attention, danger ! 

Sous couvert de rendre la justice dans des délais raisonnables, le projet de loi SURE (Sanction utile, rapide et effi-
cace), adopté par le Sénat le 14 avril, porte atteinte aux droits fondamentaux des personnes mises en cause sans 
pour autant répondre aux demandes des victimes. La mobilisation des avocat.es réuni.es dans le collectif Colère 
noire, des magistrat.es, des organisations féministes, de la LDH (Ligue des droits de l’homme)… et la crainte d’un 
échec lors de sa présentation à l’Assemblée ont contraint Gérald Darmanin à retirer certaines des dispositions pré-
vues. Le projet n’est cependant pas totalement abandonné. La réforme des CCD (cours criminelles départementales), 
portée elle aussi par le ministre de la Justice, fait également débat.  

« On dit que l'esclavage a disparu de la civilisation européenne. C'est une erreur. Il existe toujours, mais 
il ne pèse plus que sur la femme, et il s'appelle prostitution. » 

Victor Hugo 
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Narges Mohammadi 
 

Après deux crises cardiaques 
en prison, le 24 mars puis le 
1er mai, Narges Mohammadi a 
été libérée sous caution le 
10 mai et transférée en soins 
intensifs à Téhéran. Elle a pu 
regagner son domicile le 
18 mai mais reste sous la me-
nace d’une réincarcération qui 
aggraverait son état de santé                                                
extrêmement fragile. 

 

Âgée actuellement de 54 ans, elle a reçu - en prison - le 
prix Nobel de la paix 2023 pour son combat incessant 
pour les droits humains et l’égalité de tous et toutes. Au 
cours des 25 dernières années, elle a été condamnée et 
emprisonnée à de multiples reprises pour son engagement 
contre la peine de mort, l’apartheid de genre et le voile 
obligatoire. Elle avait été temporairement libérée en dé-
cembre 2024 pour raisons médicales, mais elle a été de 
nouveau arrêtée violemment le 12 décembre 2025 après 
avoir critiqué les autorités religieuses lors d’une cérémonie 
funéraire. En février 2026, elle a été condamnée à une 
nouvelle peine de sept ans et demi de prison.  
Alors qu’elle a été opérée du cœur en 2021, les autorités 
iraniennes l’ont volontairement tenue éloignée de son 
équipe médicale habituelle en l’incarcérant à Zandjan, à 
plus de 700 km de Téhéran. Cette privation des soins qui 
lui étaient nécessaires a considérablement aggravé son 
état de santé. Et ce n’est que sous la pression internatio-
nale (Nations unies, Union européenne, France, Espagne, 
Canada…) qu’elle a pu être transférée de l’hôpital de 
Zandjan au service cardiologique de Téhéran. 
Le journal britannique The Guardian a publié le 10 mai 
des extraits de carnets qu’elle a réussi à faire sortir de la 

prison où elle les a écrits. Elle y raconte sa souffrance : 
« Il n’y a pas de pire épreuve que la maladie combinée à 
l’emprisonnement. Les régimes autoritaires n’ont pas 
toujours besoin d’une corde de bourreau. Parfois, ils at-
tendent simplement que le corps humain finisse par    
céder ».  
Leur publication sous le titre Une femme qui ne cesse 

jamais de se battre pourrait intervenir en septembre. 
Ce régime conjugue l’usure méthodique pour tuer à petit 
feu aux exécutions de masse : 1 639 pendaisons en 2025 
(un record depuis 1989) et 640 pour les deux premiers 
mois de 2026. Depuis les premières frappes menées en 
février par Israël et les États-Unis, il y a eu 4 000 arresta-
tions sous prétexte de « sécurité nationale » et des di-
zaines d’exécutions de dissidents. Pour l’avocate franco-
iranienne Chirinne Ardakani, « la guerre est un effet 
d’aubaine pour la République islamique [qui utilise] le 
prétexte de la collaboration avec les ennemis pour liqui-
der un stock de prisonniers politiques ». Il s’agit aussi, 
pour le régime, de prouver au monde entier qu’il 
« s’accrochera au pouvoir par tout moyen, y compris par 
l’usage massif de la peine de mort », analyse-t-elle. 
Narges Mohammadi reste condamnée à 18 ans de prison. 
Son équipe médicale a indiqué que son état de santé est 
« directement lié à une pression psychologique sévère et 
prolongée, à une anxiété chronique et à un stress in-
tense ». « Elle doit se reposer et continuer d’être suivie 
médicalement, ce qui nécessite qu’elle reste en dehors 
de la prison », a déclaré sa fille, Kiana Rahmani, « toutes 
les charges retenues contre elle doivent être abandon-
nées, et elle ne doit plus jamais être réincarcérée. » 
Nous exigeons avec elle sa libération définitive ainsi que 
celle de toutes les personnes détenues arbitrairement en 

Iran.    
 

Sources : Charlie Hebdo, Le Monde, Libération, Radio France 

Quelques nouvelles de femmes remarquables 

Betty Lachgar 
 

Les nouvelles de la militante marocaine à laquelle nous 
avions attribué un « Coup de chapeau » en septembre 
2025 (https://www.creal76.fr/medias/files/combat-laique-n-98
-octobre-2025.pdf#page=23), sont inquiétantes. Condam-
née en appel, en octobre, à 30 mois de prison pour 
« offense à l’islam » parce qu’elle avait publié sur X une 
image d’elle vêtue d’un tee-shirt où était écrit « Allah is 
lesbian », sa santé s’est gravement détériorée en prison.  

Comme cela a été le cas pour Narges Mohammadi, les 
autorités lui refusent les soins qui lui sont nécessaires. À la 
suite d’un cancer des os, elle porte en effet une prothèse 
vieillissante au bras gauche et l’opération qu’elle devait su-
bir en France en septembre 2025 a été annulée à cause de 
son incarcération.  
« La tige artificielle qui relie l’épaule au coude s’est arra-
chée et doit être remplacée. Son coude est fracturé », té-
moigne l’une de ses avocates Ghizlane Mamouni, qui pointe 
un risque d’infection, et même d’amputation. Son bras est 
devenu impotent au bout de quelques semaines de déten-
tion : « Ibtissame Lachgar n’est pas autonome, elle ne peut 
pas vivre sans l’aide d’un tiers », ajoute Chirinne Ardakani. 
À tel point que l’administration pénitentiaire lui a adjoint 
trois codétenues chargées de l’aider dans ses déplacements 

ou sa toilette. 
Trois demandes de peines 
alternatives ont été refusées 
au motif que les faits qui lui 
sont reprochés sont « trop 
dangereux ». La militante 
féministe continue donc à 
être soumise à un régime 
carcéral éprouvant : elle dort 
sur deux couvertures faisant 
office de matelas, ne peut ni envoyer ni recevoir de cour-
rier et n’a droit qu’à 30 minutes d’appel téléphonique par 
semaine, vers un seul numéro. 
En mars, Betty Lachgar a déposé une demande de grâce 
« humanitaire » auprès du roi du Maroc qui a pour habi-
tude d’annuler les peines de nombreux prisonniers à l’occa-
sion de la fin du ramadan. Ses avocates préparent un pour-
voi en cassation et vont saisir le Conseil des droits de 
l’homme de l’ONU. 

Nous exigeons sa libération immédiate et son transfert 
en France pour y recevoir des soins adaptés.    
 

Sources : Le Monde, RFI 

Dernière minute : lors d’une conférence de presse le 11 juin, 
son comité de soutien alerte sur son état de santé.  

« Dans chaque religion, vous trouvez les mêmes extrémistes. » 

 Marjane Satrapi (Persépolis)  
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Retailleau : l’illibéralisme en marche 
 

Bruno Retailleau, candidat LR à la présiden-
tielle, s’est attaqué à la décision du Premier 
ministre espagnol Pedro Sanchez de régulari-
ser près d’un demi-million de sans-papiers. Il 
a déclaré que cette mesure était « contraire à 
l’esprit européen ». « Il y a un énorme pro-
blème aujourd’hui avec les Espagnols […] Moi 
président, je mettrai l’Espagne au ban des 
nations européennes et je rétablirai les con-
trôles aux frontières » a-t-il promis. Il compte 
sur le soutien des pays européens majoritai-
rement dirigés par la droite pour isoler     
Madrid, surtout s’ils rejettent l’État de droit. 

Régularisation en Espagne, chiffon rouge pour l’extrême droite 
 

La décision de régularisation prise par l’Espagne provoque l’ire des droites et extrêmes droites françaises, qui 
soutiennent que ces personnes régularisées pourraient rapidement venir s’établir en France. Or, le ministère es-
pagnol écrit que « le permis de séjour et de travail NE donne PAS le droit de s’établir ni de travailler dans le 
reste de l’Union européenne. Les bénéficiaires pourront obtenir un permis de séjour légal en Espagne d’une du-
rée initiale d’un an ; il s’agit d’un permis permettant de résider et de travailler uniquement en Espagne, et non 
dans un autre État membre de l’UE ». Serge Slama, spécialiste du droit des étrangers, explique d’ailleurs que    
« les titres de séjour obtenus par des ressortissants de pays tiers dans un autre État membre de l’UE ne permet-
tent pas de s’installer en France – à l’exception de la carte de résident longue durée UE et uniquement s’il y a un 
contrat de travail avec un certain niveau de salaire ».  

Sources : CheckNews, Libération  

Meloni : une amie pour Bruno ? 
 

Giorgia Meloni propose d’augmenter les quotas de travail-
leurs étrangers (principalement non-européens) autorisés à 
entrer en Italie entre 2026 et 2028 : 500 000 nouveaux per-
mis de travail sont prévus, dont 164 850 en 2026, 165 850 
en 2027 et 166 850 en 2028 . Bien qu’ils ne visent pas à 
régulariser les migrants déjà en situation irrégulière, ces 
quotas sont destinés à combler les besoins de main-
d’œuvre dans l’agriculture, le tourisme, l’industrie alimen-
taire et l’aide aux personnes âgées. Le texte souligne quand 
même que le décalage entre les quotas ouverts et les con-
trats de travail réellement signés crée une majorité de mi-
grants qui finissent en situation irrégulière. De quoi révulser 
Bruno Retailleau, mais il est d’une grande mansuétude en-
vers une Première ministre issue de l’extrême droite. 

Pinar Selek 
 

La 7e audience du 6e procès contre la sociologue franco-turque a eu lieu le 2 avril à Istanbul, 
en son absence car, malgré quatre acquittements et aucun grief fondé, les autorités turques 
ont réitéré leur demande d’emprisonnement immédiat. Mais nombre de ses soutiens univer-
sitaires avaient fait le déplacement pour défendre la liberté de la recherche. Et sa récente 
publication, Lever la tête, la recherche interdite sur la résistance kurde , a été versée au dos-
sier du tribunal.  
Le procès a une fois de plus donné lieu à un renvoi : ce sera le 18 septembre. 

Arrêtée en 1998, torturée pendant sept jours en raison notamment de ses travaux portant sur 
la communauté kurde, emprisonnée durant deux ans et demi, accusée d’un « attentat » au 
marché des épices d’Istanbul qui s’est révélé être un accident, harcelée judiciairement, elle 
s’est exilée en 2009, d’abord à Berlin puis en France où elle enseigne à l’université Côte d’Azur. 
Elle fait toujours l’objet d’une demande d’extradition et d’un mandat d’arrêt international mais 
aucune notice rouge n’a été émise à son encontre par Interpol. 
Lors de son arrestation, elle a refusé de donner ses sources et ses recherches lui ont été confisquées. Pendant plus de 
vingt ans, elle les pensait définitivement effacées de sa mémoire mais « les matériaux s’étaient imprimés en moi, au 
plus profond de mon corps […] et ils ont fini par rejaillir », dit-elle. Faute de documents, elle choisit pour les retranscrire 
une écriture romanesque plutôt que sociologique et publie, le 6 février, Lever la tête, la recherche interdite sur la résis-

tance kurde, un manifeste de défense de la liberté de penser. 
Nous nous joignons à l’appel de nombreuses personnalités françaises ou étrangères pour qu’elle soit définitivement 

acquittée.    
 

Sources : L’Émancipation syndicale et pédagogique, Le Monde 

Insultes racistes, saluts nazis : à Caen, le "banquet normand" financé par Pierre-Edouard 
Stérin dégénère 
 

Samedi 18 avril à Caen, plus de 4 000 personnes ont participé au "banquet normand" organisé par 
l'association le "Canon français" et financé par le milliardaire d'extrême droite Pierre-Édouard Stérin. 
Des images de saluts nazis et d'insultes racistes circulent depuis sur les réseaux sociaux. 
Lire la suite : https://www.ici.fr/normandie/calvados-14/caen/insultes-racistes-saluts-nazis-a-caen-le-

banquet-normand-finance-par-pierre-edouard-sterin-degenere-2311015 
Et cette enquête : Le Canon français, l’extrême banquet https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/
interception/interception-du-dimanche-10-mai-2026-6486701  
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…/... 

« Le manifeste de Palantir est-il techno-fasciste ? » 
s’interroge Courrier international (27 avril). Cette entre-
prise de la tech valorisée à 400 milliards de dollars outre-
passe l’objectif habituel de recherche de profits de telles 
entités pour se faire « la pierre angulaire d’un État poli-
cier moderne ». Est-il encore besoin de démanteler 
l’État, ce que mettent en œuvre et prônent les libéraux 
et les libertariens dans des versions plus ou moins radi-
cales, quand il suffit de « mettre les institutions pu-
bliques au service des entreprises » ? 
 

Privatisation de l’État 
 
 

Peter Thiel conteste l’État sauf quand celui-ci est subor-
donné à ses intérêts technocapitalistes. Quant à son 
comparse Alex Karp, il cherche à redéfinir l’État de l’inté-
rieur. « C‘est la corrosion des institutions de l’intérieur. Si 
le département de l’efficacité gouvernementale (DOGE) a 
démantelé l’État redistributif, Palantir a mis la main sur 
le régalien », souligne Olivier Tasquet de Télérama,  
c’est-à-dire sur la souveraineté de l’État (police, rensei-
gnements, armée). Alex Karp a placé ses ingénieurs 
dans les rouages de haut niveau de l’État fédéral améri-
cain. Palantir et sa galaxie (Anduril, SpaceX,  OpenAI) 
ont passé des contrats avec le Pentagone, les organes 
de renseignement (NSA, CIA, FBI), des services publics 
(santé, services sociaux).  
L’une des conséquences qui a mobilisé les populations 
concerne le fichage et l’expulsion de migrant.es par l’ICE 
(Immigration and Customs Enforcement) ayant provoqué 
deux morts à Minneapolis. L’emprise de Palantir et de sa 
galaxie radicalisent la brutalité du pouvoir et induisent 
une perte d’autonomie de la décision politique. 
 

Choc des civilisations 
 

Samuel Huntington avait théorisé ce choc en 1993 que 
Karp, Thiel, Trump, Netanyahou, Poutine, Erdogan,   
Modi… concrétisent violemment. Ils assument la naturali-
sation des inégalités et la hiérarchisation des cultures.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Karp s’inspire de Carl Schmitt qui en 1932 en Allemagne, 
devant les patrons, au nom « d’un état d’urgence écono-
mique », appelait à un État fort pour asphyxier « en son 
sein les forces subversives ». Le suprémacisme occiden-
tal est armé, dans tous les sens du terme, par Palantir. 
Celui-ci a développé le système Maven AI utilisé par le 
Pentagone (1) qui est un programme qui permet de faire 
la guerre à la place des humains. Il est utilisé ou l’a été 
au Venezuela, à Gaza, en Cisjordanie occupée, en 
Ukraine, en Iran où 13 000 cibles ont été visées selon 
Les Échos du 6 juin… Par ailleurs, Anduril lié à Palantir, 
cofondé par Peter Thiel, a décroché un contrat de 22 
milliards de dollars pour la fourniture de drones, d’armes  
 

Palantir et la dictature algorithmique en marche 

Palantir est un outil d’analyses opérationnelles des données et d’aide à la décision cofondé en 2003 par Peter Thiel 
et dirigé par Alex Karp. Celui-ci a publié un manifeste en 22 points le 18 avril. Il affirme la supériorité du nationa-
lisme américain et occidental. Le manifeste défend « une nouvelle ère de dissuasion fondée sur l’IA (intelligence 
artificielle) », disqualifie « des sous-cultures » vues comme « médiocres, voire pire encore, régressives et nui-
sibles ». Il fustige « un pluralisme vide et creux », « l’intolérance envers la croyance religieuse ».  
Funeste programme disposant de moyens considérables en marche contre la paix, la démocratie, les libertés fon-
damentales, l’humanisme. Palantir, qui a été fondé en 2003 avec des fonds de la CIA, vend des logiciels à l’État 
(USA) puis à l’international. 

L’intelligence artificielle et l’intelligence humaine : un mariage de raison ? (Respublica, 3 
mai 2026) 
L’intervention-conférence de l’universitaire mulhousien Gérald Cohen sur le sujet de l’intelligence 
artificielle doit interpeler tout citoyen attaché à la démocratie républicaine. Elle inspire en grande 
partie l’article qui suit. Son propos interroge sur le devenir de l’espèce humaine, de notre démocra-
tie républicaine. D’entrée, il a indiqué qu’il est de son devoir, partout où il en a l’occasion, d’infor-
mer, d’instruire, de donner les outils de compréhension à tous publics et notamment à la jeunesse 

afin qu’ils maîtrisent l’IA. Il ne s’agit de rien moins que de préserver l’autonomie de l’humanité ainsi que de retrouver 
le chemin vers l’émancipation. 
Lire la suite : https://www.gaucherepublicaine.org/respublica-culture/respublica-arts-et-sciences-respublica-culture/lintelligence-
artificielle-et-lintelligence-humaine-un-mariage-de-raison/7440180  

 

« En 2009, c’étaient les classes moyennes éduquées qui se révoltaient, aujourd’hui c’est tout l’Iran. Sans 
distinction économique ou ethnique. C’est les élites, le peuple, les familles. C’est l’intime qui devient   
politique. »                                                                                                              

 Marjane Satrapi (Femme, vie, liberté) 

Combat Laïque 76 N° 101 - Juin 2026 - page 10 

https://www.gaucherepublicaine.org/respublica-culture/respublica-arts-et-sciences-respublica-culture/lintelligence-artificielle-et-lintelligence-humaine-un-mariage-de-raison/7440180
https://www.gaucherepublicaine.org/respublica-culture/respublica-arts-et-sciences-respublica-culture/lintelligence-artificielle-et-lintelligence-humaine-un-mariage-de-raison/7440180


Refus de scolariser les MNA (mineurs non ac-
compagnés) à Lille 
 

200 mineurs isolés sont privés d’école dans l’académie de 
Lille, à cause du refus du rectorat de Lille de les scolariser. 
L’IEN , responsable du Casnav (Centre pour la scolarisation 
des élèves allophones nouvellement arrivés) de l’académie 
de Lille, argüe que « l’accès à la scolarisation n’est pas pos-
sible s’il n’y a pas de décision juridique qui prouve la minori-
té » et donc « s’en [tient] aux circulaires nationales ». Or, la 
Convention internationale des droits de l’enfant, ratifiée par 
la France en 1990, « garantit l’accès à l’école pour tous, sans 
distinction qui tienne à la nationalité ou à la situation person-
nelle ». Une circulaire interministérielle de janvier 2016 pré-
voit que chaque enfant et adolescent a le droit à l’éducation, 
quelle que soit sa situation administrative et la loi stipule 
que « les mineurs ne sont jamais en situation illégale sur le 
territoire ». Sachant qu’en 2025, 86 % des jeunes initiale-
ment déclarés non mineurs dans le Nord ont finalement été 
reconnus mineurs après leur recours, le rectorat avance un 
argument d’ordre administratif : l’absence de représentant 
légal bien que l’inscription scolaire puisse « être effectuée 
par toute personne qui exerce une “autorité de fait” sur le 
jeune sans forcément de lien légal ». On peut s’interroger 
sur cet excès de zèle administratif.  
 

Source : Médiacités 

Même situation à Rouen 
 

Depuis 2025, le CJMR (Collectif des jeunes 
mineurs isolés de Rouen), se bat pour récla-
mer la reconnaissance de leur statut de mi-
neur et leur accès à l’école. Les motifs de 
refus de scolarisation sont toujours iden-
tiques : absence de tuteur légal (alors que 
dans d’autres académies, il n’est pas re-
quis), absence de reconnaissance officielle 
de minorité (reconnaissance qui peut pren-
dre beaucoup de temps). L’académie af-
firme qu’elle maintient le dialogue et qu’elle 
remet en place le dispositif d’accompagne-
ment temporaire  pour évaluer le niveau 
scolaire et préparer une intégration future 
dès que la situation légale sera résolue . 
Cette position a des conséquences sur les 
MNA : sans scolarisation, ils restent dans la 
rue, exposés à la faim, à la violence et à 
l’absence d’hygiène  ; l’attente de reconnais-
sance peut dépasser la période de mineur 
(le MNA pouvant devenir majeur avant la 
décision)  ; l’Aide sociale à l’enfance (ASE) 
ne peut intervenir sans statut de mineur 
reconnu . 

Un sommet pour dire non aux énergies fossiles (Respublica, 24 mai) 
 

Alors que la crise énergétique se rappelle au bon souvenir de tous sur la planète, la Colombie vient 
d’organiser en partenariat avec les Pays-Bas et le Vanuatu un sommet sur les énergies fossiles 
(réunissant 54 pays fin avril). […] Le Président colombien Gustavo Petro a déclaré : « le monde est me-
nacé par un modèle de capitalisme suicidaire qui conduit à la guerre, au fascisme et à l’extinction po-

tentielle de l’humanité ». Il pointait « l’inertie du pouvoir et de l’économie de cette forme d’énergie archaïque », mais 
le capitalisme est-il seulement capable de s’adapter à un autre modèle énergétique qui ne recourt pas aux énergies 
fossiles ? 
Lire la suite : https://www.gaucherepublicaine.org/respublica-combats/respublica-combat-ecologique/un-sommet-
pour-dire-non-aux-energies-fossiles/7440311  

autonomes et de lunettes augmentées. De nombreux 
pays, institutions nationales ou internationales (Frontex, 
OTAN) sont dans les griffes de Palantir : services publics, 
police, renseignements. En France, Palantir est utilisé par 
des services du ministère de l’Intérieur par contrat jus-
qu’en 2028.  
 

Technofascisme ou techno-oligarchie ? 
 

Le chercheur ukrainien Anton Shekhovtsov pense que 
l’expression technofascisme n’est pas pertinente car « la 
techno-oligarchie est encore plus dangereuse que le fas-
cisme (2) ». Il serait trop long de rendre compte de ce 
texte de fond qui distingue les deux notions selon 
qu’elles s’inscrivent dans une dimension collective 
(fascisme) ou individualiste (techno-oligarchie). Ainsi le 
1er point (l’article en compte 8) affirme : « Le fascisme 
glorifiait le collectif. La techno-oligarchie l’abolit. »  
Et il précise  : « Le fascisme place le collectif, défini au-
tour d’une nation ou d’une race, au cœur de sa doctrine 
politique. » Mais « le principe de sélection de la techno-
oligarchie est à l’inverse purement fonctionnel et écono-
mique. Il est radicalement individualiste […] ». Citons le 
titre du point 4 : « Le fascisme collectivisait le futur. La 
techno-oligarchie le privatise. » Et enfin le point 8 : « Le 
fascisme voulait créer un “homme nouveau” . La techno-

oligarchie veut rendre l’humanité obsolète. » 
La conclusion du chercheur ukrainien n’est guère opti-
miste car il estime « qu’il sera plus difficile de résister à 
la techno-oligarchie qu’au fascisme ». Et pourtant il n’y 
a pas d’autre voie que la résistance, ce à quoi nous en-
gage Anton Shekhovtsov : « La base la plus évidente et 
la plus cohérente de toute résistance à la techno-
oligarchie est l’humanisme : l’insistance sur le fait que 
l’humanité, dans sa diversité et sa collectivité, n’est pas 
obsolète. La techno-oligarchie le sait et œuvre systéma-
tiquement pour l’empêcher en amplifiant les divisions, 
en approfondissant les antagonismes et en déployant 
souvent les méthodes propres au fascisme pour frag-
menter tout front uni potentiel. Dans le moment que 
nous traversons, la défense de l’humanité n’est pas une 
simple métaphore. C’est la tâche politique qui est en 
train de définir notre époque. Et la démocratie reste le 
seul cadre dans lequel une telle défense peut être me-

née de manière significative. »    
 

(1) https://opexnews.fr/ia-militaire-otan-palantir-france-artemis-genial-
comand-ai/ et https://www.lesechos.fr/industrie-services/air-defense/
meme-chez-les-americains-il-ne-fait-pas-lunanimite-comment-larmee-
francaise-compte-bouter-le-systeme-de-decision-de-palantir-hors-de-
lotan-2235415  
(2) https://legrandcontinent.eu/fr/2026/05/19/techno-oligarchie-
fascisme/ 
 

                        Sources : Courrier international du 27 avril 2026 ;  
                                       dossier dans L’Humanité du 29 avril 2026   
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• Hiérarchie des normes : Constitution, traités interna-

tionaux ratifiés, lois votées par le Parlement, principes 
généraux du droit, règlements constituent la pyramide 
de l’État de droit. 

• Légalité : nul n’est au-dessus de la loi, pas même les 

autorités publiques. 
• Indépendance de la Justice : les juges doivent être 

libres de toute pression politique. 
• Séparation des pouvoirs : exécutif, législatif et judiciaire 

doivent être distincts et se contrôler mutuellement. 

• Respect des droits fondamentaux : liberté d’expression, 
liberté de conscience, droit à un procès équitable, égali-
té devant la loi, publicité des débats… 

• Accès à la justice : toute personne a droit à un recours 
effectif en cas de violation de ses droits. 

• Prévisibilité juridique : les lois doivent être stables, con-
nues à l’avance et non rétroactives. 

 

On oppose l'État légal à l’État de droit : dans l’État légal, 
le législateur ne connaît pas d'autorité qui lui soit supé-
rieure, autrement dit le Parlement peut voter la loi sans 
entraves alors que dans l’État de droit la loi peut être 
déclarée inconstitutionnelle par une cour qui s'appuie sur 
un certain nombre de principes. Les états illibéraux sont 
adeptes de l’État légal où le fait majoritaire impose sa loi 
aux minorités au risque de devenir totalitaire. Ils récu-
sent le nécessaire respect de l’État de droit ou le rédui-
sent à « l’État du droit ». Ils considèrent que l’élection 
confère aux dirigeants politiques une légitimité supé-
rieure qui les dispense du respect de tous les processus 
institutionnels visant à garantir l’absence d’arbitraire et à 
prévenir la confiscation du pouvoir (1). 
 

On oppose aussi souvent à l’État de droit la raison d'État 
en vertu de laquelle l’intérêt de l’État, conçu comme une 
préoccupation supérieure émanant de l'intérêt général, 
peut nécessiter de déroger à certaines règles juridiques, 
notamment dans des circonstances exceptionnelles. 
Cette notion se rattache en particulier à celle de l’intérêt 
national où la finalité principale est d'assurer la conserva-
tion et la pérennité de l'État tel qu’il est. 
 

Si l’État de droit est un objectif à construire, il repose 
avant tout sur l’effectivité des droits. Plus l’effectivité des 
droits est prise en compte dans les politiques publiques, 
et plus l’État de droit est affermi. Il revient donc aux poli-

tiques de promouvoir l’effectivité des droits en ajustant 
les politiques publiques aux besoins de toutes et tous. 
 

En France, l’État de droit se met en place avec la décision 
du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971. Par cette 
décision, le Conseil consacre la valeur constitutionnelle 
du Préambule de la Constitution de 1958 : « Le peuple 
français proclame solennellement son attachement aux 
Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté 
nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 
1789, confirmée et complétée par le préambule de la 
Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs défi-
nis dans la Charte de l'environnement de 2004 ». Cette 
décision est complétée par les principes de valeur consti-
tutionnelle dégagés par le Conseil constitutionnel et par 
le Conseil d'État. Depuis le 23 juillet 2008, le Conseil 
constitutionnel exerce un contrôle de constitutionnalité 
des lois a posteriori, c'est le mécanisme de la question 
prioritaire de constitutionnalité. Cette réforme permet à 
tout citoyen de remettre en cause la constitutionnalité 
d'une loi, sous certaines conditions, à l'occasion d'un con-
tentieux devant le juge. 
 

La Commission nationale consultative des droits de 
l'homme (CNCDH), précise, dans une déclaration "Pour 
l'État de droit" que « les autorités administratives indé-
pendantes telles que le Défenseur des Droits, le Contrô-
leur général des lieux de privation de liberté, la Commis-
sion nationale de l'informatique et des libertés, la Com-
mission d'accès aux documents administratifs ou l'Autori-
té de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique constituent des remparts essentiels de l'État 
de droit ». 
 

Dans le contexte français, très souvent la critique de 
l'État de droit utilise l'expression « gouvernement des 
juges ». 
 

La finalité ultime de l’État de droit est de faire que toute 
législation mise en œuvre doit être conforme aux droits 
humains. En ce sens, l’État de droit est un projet en 
constante construction, de même que le projet          

démocratique.    
 

(1) En 2023, Gérald Darmanin, alors ministre de l'Intérieur, 
avait assumé de ne pas exécuter une décision de la CEDH 
(Cour européenne des droits de l’homme) et une décision du 
Conseil d'Etat.   

État de droit 
L'État de droit est un concept qui suppose la prééminence du droit sur le pouvoir politique, ainsi 
que son respect par chacun, gouvernants et gouvernés. Chacun est soumis à un même droit 
fondé sur le respect de certains principes. 
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Tribune du Comité Syndical Francophone de l’Éducation, de la Formation : Face aux défis 
planétaires, une solution d’avenir : l’école publique ! (24 mai 2026) 
Un ensemble de représentants syndicaux de l’éducation de pays francophones relaie un plaidoyer pour 
l’école publique : « Faites confiance à ses personnels, investis, dévoués, engagés. Cessez de faire des 
économies sur les rémunérations, et les conditions de travail des personnels. […] Cessez de laisser la 
voie libre aux écoles privées qui essaiment dans tous nos pays. Cet essor a un impact désastreux sur la 

cohésion sociale, quand la concurrence de l’école privée, dans tous nos pays, renforce la ségrégation scolaire et les 
inégalités de destin. » 
Lire la suite : https://fsu76.fsu.fr/tribune-du-comite-syndical-francophone-de-leducation-de-la-formation-face-aux-defis-

planetaires-une-solution-davenir-lecole-publique/  

 

Un film actuellement dans les salles, 
un téléfilm prochainement sur 
France 2… Ces sorties ont d’ores et 
déjà un rôle positif : remettre en 
débat l’assassinat de Samuel Paty. 
Ne pas laisser le silence, la gêne et 
l’oubli empêcher la réflexion autour 
de cette mort tragique. 
 

L'Abandon, La Rumeur, les titres de 
ces deux productions résument d’ail-
leurs bien les causes du drame. Et 
qu’on le comprenne bien : ce ne 
sont pas des fictions. 
 

Avec l’aide de Mickaëlle Paty, une 
des sœurs de Samuel, le film an-
nonce une volonté d'explication. Le 
téléfilm s’appuie lui sur les témoi-
gnages des uns et des autres, expri-
més lors du procès des complices de 
l’assassin. Dans les deux cas, le but 
est de faire comprendre l’engrenage 
fatal qui a mené à la mort du profes-
seur. La mécanique terrible du men-
songe et de la rumeur à l’heure des 
réseaux sociaux ; le silence de ceux 
qui font preuve de peur, de déni ou 
de complaisance envers l’islamisme ; 

une administration incapable de dé-
fendre un enseignant confronté à la 
calomnie et à la haine. Le tout sur 
fond de discours ambiants qui chauf-
fent les haines, les légitiment parfois. 
 

L’enjeu est de taille 
 

Le massacre, en 2015, de la rédac-
tion de Charlie Hebdo par des tueurs 
islamistes avait déjà provoqué la 
peur chez nombre d’enseignant.es. 
L’assassinat de Samuel Paty, puis 

celui de Dominique Bernard, n’ont 
fait qu’aggraver les choses.  
En 2023, une enquête de l’IFOP et 
du Comité national d’action laïque 
estimait déjà à 48 % la part des en-
seignants du public qui s’autocensu-
raient quand il s’agissait de parler 
laïcité dans leurs cours. Alors même 
que le nombre d’atteintes à la laïcité, 
et de contestations des enseigne-
ments sur une base religieuse, ne 
font qu’augmenter. 
 

Mickaëlle Paty en a conscience : « Le 
film vise à éveiller les consciences en 
expliquant comment on a pu en arri-
ver là. Pour que, justement, cela ne 
se reproduise pas. » 
 

Pour donner à nouveau le courage 
et la confiance aux enseignants, 
assurer leur sécurité, défendre la 
liberté d’expression, il faut entre 
autres choses tirer les leçons du 
drame de Conflans.  
C’est une condition de la contre-
offensive idéologique et politique. 
Puissent ces productions audiovi-

suelles y contribuer.    

Samuel Paty : deux films pour comprendre 

Panthéoniser Samuel Paty 
 

Pour Joëlle Alazard (1), « Panthéoniser Samuel Paty 
[…] serait reconnaître le courage discret de ces milliers 
d’enseignants qui, chaque jour et sans protection font 
tenir la promesse républicaine (2). »  

À l’heure où le Panthéon s’apprête à recevoir le 23 juin 
prochain l’historien Marc Bloch, tué par les nazis en 
1944, et qu’au même moment, sort dans les salles de 
cinéma le film L’abandon, retraçant les faits des derniers 
jours de Samuel Paty, professeur d’histoire-géographie 
décapité en 2020 par un islamiste, la présidente de 
l’Association des professeurs d’histoire et géographie 
(APHG) soutient une pétition demandant la panthéonisa-
tion de ce dernier (3).  
Elle explique que, contrairement à ce que l’imaginaire 
collectif laisse penser, le Panthéon n’est pas un musée 
rassemblant uniquement les génies et grandes figures 
littéraires et scientifiques tels Victor Hugo ou Marie    
Curie, ou des héros tel Jean Moulin, mais aussi un monu-
ment abritant sous ses voûtes des figures peu connues 

du grand public célébrées non pas pour leurs œuvres 
immortelles, mais pour leur destin. Elle montre que cha-
que panthéonisation donne lieu à un mouvement de mo-
bilisation citoyenne et scolaire permettant de redonner 
vie à la personne célébrée. 
Dès le lendemain de la mort de Samuel Paty, assassiné 
pour avoir enseigné la liberté d’expression, Robert     
Badinter l’avait qualifié de « héros tranquille ». C’est 
donc ce « héros tranquille », cette « sentinelle de la dé-
mocratie » que les pétitionnaires demandent à la nation 

d’honorer en le faisant entrer au Panthéon.     
 
 

(1) Joëlle Alazard, présidente de l’APHG, professeure de chaire 
supérieure en histoire au Lycée Louis-le-Grand à Paris.  
(2) Le Monde du 24 avril 2026 
(3) Lien vers la pétition : https://www.change.org/p/samuel-
paty-un-professeur-au-panth%C3%A9on 
 
APHG : Association des professeurs d’histoire-géographie    
 https://www.aphg.fr/labandon-dossier-pedagogique/ 
https://www.aphg.fr/pour-un-usage-pedagogique-de-crayon-
noir-proposition-de-ressource-et-retour-d/ 

Combat Laïque 76 N° 101 - Juin 2026 - page 13 

https://fsu76.fsu.fr/tribune-du-comite-syndical-francophone-de-leducation-de-la-formation-face-aux-defis-planetaires-une-solution-davenir-lecole-publique/
https://fsu76.fsu.fr/tribune-du-comite-syndical-francophone-de-leducation-de-la-formation-face-aux-defis-planetaires-une-solution-davenir-lecole-publique/
https://www.change.org/p/samuel-paty-un-professeur-au-panth%C3%A9on
https://www.change.org/p/samuel-paty-un-professeur-au-panth%C3%A9on
https://www.aphg.fr/labandon-dossier-pedagogique/
https://www.aphg.fr/pour-un-usage-pedagogique-de-crayon-noir-proposition-de-ressource-et-retour-d/
https://www.aphg.fr/pour-un-usage-pedagogique-de-crayon-noir-proposition-de-ressource-et-retour-d/


 

La naturopathie : un charlatanisme dans l’air du temps 
 

Elle a ses adeptes, mais c’est pourtant une pseudo-médecine, la plupart du temps 
inefficace, parfois dangereuse, et qui rapporte gros à ses principaux promoteurs. 
 

C’est ce que nous démontre Margot Brunet dans Naturopathie : l’imposture scienti-

fique , aux éditions Les Échappés. 
 

Dans un tour complet de la question, l’autrice nous montre l’absence de fondement 
scientifique de cette pratique ; le développement des cabinets de naturopathie à me-
sure que l’accès aux soins recule ; les dérives sectaires qui ont marqué cette 
« discipline » ; ses liens organiques - et fructueux - avec les producteurs de complé-
ments alimentaires ; ses formations coûteuses parfois financées par… France Travail ; 
son intense lobbying pour se faire reconnaître et passer pour sérieuse… 
 

Bref, l’ouvrage est d’intérêt public, tant se multiplient, sur le même modèle, les char-
latanismes de toute sorte (réflexologie, kinésiologie…) qui profitent de la détresse des 
gens et d’un air du temps complotiste. Merci à l’autrice de nous prévenir également 
que le respect de la nature, les méfiances envers l’industrie pharmaceutique ou la 
recherche d’alternatives peuvent conduire à d’inquiétantes dérives. 
 

L’enfer, comme on le sait, est pavé de bonnes intentions…    

 Communiqué du Collectif laïque national  
  (dont fait partie le CREAL76) 
 
Lettre ouverte à M. le ministre de l’Éducation nationale  
 

Monsieur le ministre, 

Le Collectif laïque national, qui regroupe 40 associations 
et groupements œuvrant pour la laïcité et les droits de 
l’Homme, se félicite de la sortie sur les écrans du film 
L’Abandon, consacré aux derniers jours de Samuel Paty, 
professeur exemplaire dont nous célébrons chaque an-
née la mémoire.  
 

Samuel Paty a été assassiné le 16 octobre 2020 par un 
intégriste islamiste pour avoir simplement exercé son 
métier en enseignant la liberté d’expression à l’aide des 
documents fournis par l’Éducation nationale. L’invocation 
moyenâgeuse du « blasphème », notion étrangère au 
droit de la République laïque, ainsi que l’accusation men-
songère de discrimination, propagées par des cercles 
intégristes restreints mais actifs, ont armé le bras de 
l’assassin.  
 

Cet attentat ne saurait être relégué au rang des drames 
épisodiques que le temps efface. Il est un témoignage, 
et du courage d’un enseignant ordinaire, et de la barba-
rie dont l’intégrisme islamiste est porteur. Il met en lu-
mière la mission de l’école de la République dont le rôle 
dans la transmission des savoirs s’oppose à tous les obs-
curantismes. Il révèle aussi, hélas, l’insuffisante prise en 
compte du danger que représente l’offensive menée de-
puis plus de 30 ans par l’islamisme, idéologie politico 
religieuse qui a choisi de cibler prioritairement l’école 
publique. En témoigne, trois ans plus tard, l’assassinat 
sur son lieu de travail d’un autre professeur, Dominique 
Bernard, par un terroriste inspiré de la même idéologie.  
 

Au-delà de l’évocation indispensable de ces agressions 
mortelles contre des serviteurs de la République, l’intérêt  

du film L’Abandon est de mettre en lumière leurs enjeux 
sociaux et politiques, de façon équilibrée et sans mani-
chéisme, en évitant de mettre en cause une communau-
té religieuse en tant que telle. Il rappelle que le prix de 
la liberté d’expression, dans une République laïque, peut 
être très lourd, et que les pages de Voltaire sur l’affaire 
Calas ou le Chevalier de la Barre ne relèvent malheureu-
sement pas d’un passé révolu.  
 

Il nous paraît ainsi que ce film représente un outil péda-
gogique de grande qualité, dès lors bien sûr qu’il est pré-
senté de façon adaptée, sur la base d’une préparation 
adéquate par des enseignants volontaires et motivés.  
 

Nous ne doutons pas, Monsieur le ministre, que ces évi-
dences vous aient frappé comme nous. Aussi nous avons 
l’honneur de vous demander :  
• que le film L’Abandon soit mis à disposition des établis-

sements du second degré via le réseau Canopé ;  
• qu’il soit systématiquement mis à disposition des 

INSPE, non certes pour inciter les futurs enseignants 
au martyre, mais pour les sensibiliser à la complexité 
des interactions sociales autour de l’école, ainsi qu’à la 
perception des enjeux de leur mission ;  

• qu’un référentiel de présentation soit élaboré, par 
exemple avec l’appui du Conseil des sages de la laïcité 
et des valeurs de la République, permettant de dépas-
ser l’émotion pour construire la réflexion nécessaire à 
la transmission des principes de la République.  

 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le ministre,       
l’expression respectueuse de nos sentiments républicains.  
 

Fait à Paris, le 1er juin 2026  
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 - Sur notre site, la rubrique « Agenda » vous est ouverte : adressez vos propositions en utilisant le formulaire.  

 - Régulièrement un billet ou un communiqué vous y attend. 
 - Envoyez-nous vos remarques, propositions, suggestions : utilisez le formulaire   “Écrivez-nous", 
 - Diffusez l’adresse www.creal76.fr auprès de vos ami.es et inscrivez-vous (vous et vos ami-e-s) à la newsletter .                

Notre site Internet :  www.creal76.fr 

 A B C D E F G H I J 

1           

2           

3           

4           

5           

6           

7           

8           

9           

10   3        

grille n° 82 

HORIZONTALEMENT 
   

  1 . Embellies  
  2 . Dernière répétition avant la générale 
  3 . Accord russe. Deux 
  4 . Chanteuse coréenne. Profite du point frais dans  
       le désert 
  5 . Région de Russie 
  6 . Descendant du fils de Loth. À l’arrière des  
       plaques des Bahamas 
  7 . Rivière ou invite au départ. Contraires aux usages 
  8 . Strontium. Avant l’IFI. Longue période 
  9 . Manifestation de génie parfois. 
10. Organisation nazie. Œuvrant en bûcheron  
 

 

VERTICALEMENT 
 
 

A . Visibles après coups 
B . Non anglais. Produits laitiers 
C . Pratiquants d’un art martial 
D . Supprima. Acquis 
E . Donc vu. Accord. Supporté à Toulon 
F . Fin d’infinitif. Ridiculement habillée 
G . Humanoïde de Star Trek. Parti politique 
H . Village des Pays-Bas. C’est-à-dire. Plus loin 
I . Lac. Des colonnes l’ont rendu célèbre 
J . Utilisasse un filet spécial 

grille n° 83 

 A B C D E F G H I J 

1 A U T O T O M I E  

2 P S A U M E  O V E 

3 A U B I N  A N A L 

4 G R O G  L A I N E 

5 O P H H O U S S E S 

6 G A L O N S  E S T 

7 I T O U  H  S C A 

8 E E  R I O M  E S 

9 S U M E R I E N N E 

10  R A S  S C A T S 

RMC : deux poids, deux mesures 
 

La chroniqueuse Barbara Lefèbvre se voit réinté-
grée dans les Grandes Gueules sur RMC, quinze 
jours après sa condamnation pour injure publique 
raciste par le tribunal correctionnel de Paris au 
sujet de ses propos tenus à l’égard des gens du 
voyage : «  Ils ont leurs propres lois, leurs propres 
règles. On voit souvent des reportages, je veux 
dire hein euh, sur la question des animaux. Quand 
vous avez des cirques qui sont tenus par des gens 
du voyage, je vous raconte pas l’état dans lequel 
sont les animaux […] Donc moi je suis navrée : il 
y a des gens, ils n’ont pas les codes. Si vous avez 
pas les codes, la porte est ouverte. » Déjà en 
mars 2025, lors d’une intervention sur la chaîne 
israélienne i24News, Barbara Lefèbvre avait no-
tamment affirmé que « les civils à Gaza sont au-
tant responsables que les membres du Hamas et 
du Jihad islamique. On ne peut que soutenir le 
plan Trump et décider une fois pour toutes que la 
bande de Gaza doit devenir une zone vierge ». Par 
ailleurs, RMC avait dénoncé les « propos inaccep-
tables » de Mehdi Ghezzar et annoncé « mettre 
un terme » à sa participation aux Grandes 
Gueules, ceci pour avoir qualifié le Maroc « d’État 
voyou  » sur le plateau d’une chaîne algérienne…  

 

Sources : Libération, Arrêt sur image 
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Le CREAL76 a participé ou était représenté à diverses manifestations de rue…  

• le 31 mars à l’appel des syndicats des enseignants (FSU, 
CGTéduc, SE-UNSA), environ 400 personnes se sont réunies et ont 
défilé entre l’Inspection académique et la préfecture pour protester 
contre les fermetures de classes en Seine-Maritime dans les premier 
et second degrés. Quelques dizaines de bulletins Combat laïque    
n° 100 (format A5) ont été distribués. 

• le 2 avril à la manifestation départementale à l’appel de l’intersyndicale des retraité.es pour 
faire entendre au gouvernement leurs revendications propres (Lire l’appel). Plusieurs di-
zaines de bulletins Combat laïque n° 100 y ont été distribués.. 

• le 28 avril au rassemblement pour la Journée mondiale de la santé et de la sécurité au travail . Lire l’appel  

• le 1er mai 2026 à Rouen à la manifestation à  l’appel unitaire des syndicats qui a réuni un millier de personnes. Lire 
l’appel . Un numéro spécial de Combat laïque y a été distribué. Lire le numéro spécial  

• aux manifestations de soutien à la Palestine régulièrement organisées. 

Le CREAL76 a signé… 

• le 2 avril, le communiqué de presse du Collectif laïque national (CLN), « Le Sénat retarde encore l’adoption de la loi 
sur la fin de vie » déplorant le rejet par le Sénat de la proposition de loi relative à l’aide à mourir.  

  Lire le communiqué  

 

Le CREAL76 a adressé un message de soutien… 
• à Grégory Chambat qui fut l’invité du CREAL76 en 2017, animateur du collectif Questions de classe(s) mené en jus-

tice par le responsable du syndicat Action et démocratie pour diffamation et injure à propos de la publication d ’une 
cartographie intitulée « L’extrême droite et ses allié.es contre l’école ». Le tribunal a finalement rejeté le 21 avril les 
demandes des plaignants et les a condamnés à verser 1000 € à Questions de classe(s). 

• le 11 avril 2026 à l’assemblée générale départementale annuelle des Délégué.es départementaux de l’éducation 
nationale (DDEN). 

Le CREAL76 était présent… 

• le 26 mars 2026 au concert organisé à l’amphi Axelrad de l’université de Rouen (Mont-Saint-Aignan) par le 
« Réseau éducation sans frontières », en soutien aux jeunes migrant.es. isolé.es. 

• le 27 avril 2026 au ciné-débat autour du film Noémie dit Oui organisé par le Mouvement du Nid 76 à l’occasion des 
10 ans de la loi de 2016 pour l’abolition du « système prostitutionnel » sanctionnant les « clients » et instituant un 
parcours de sortie de la prostitution.  

Le CREAL76 a proposé une conférence-débat « Les femmes et le Front 
populaire : espoirs et désillusions » à l’auditorium du Musée des Beaux-Arts 
de Rouen. 
 

le 28 mars dans le cadre du programme « Rouen donne des Elles » et devant 
une salle comble, l’historien et membre de l’Association pour le développement 
de l’histoire des femmes et du genre (Mnémosyne) Louis-Pascal Jacquemond a 
développé et analysé les raisons ayant mené aux échecs du gouvernement du 
Front populaire à faire voter de nouvelles lois pour l’égalité civique entre les 
hommes et les femmes (droit de vote et égalité salariale…), alors qu’il avait sus-
cité tant d’espoirs.  
Voir ou revoir la conférence 

À Rouen le 2.04.2026 

Le CREAL76 a organisé une distribution du document « Plan municipales » élaboré par le Collectif   
pour l’école publique laïque, auquel il participe. Le Plan expose les contraintes pour les communes liées au 
financement obligatoire des écoles privées sous contrat avec l’État, et leur stricte application sans débordement.  
Cette distribution s’est effectuée :  

• le 4 mai à Rouen en collaboration avec la FCPE lors de l’arrivée des élu.es communautaires au conseil de la Métro-
pole Rouen-Normandie, où 120 documents ont été diffusés, 

• le 20 mai à Dieppe, lors de l’arrivée des élu.es communautaires au conseil de Dieppe Agglo Maritime, où une cin-

quantaine de documents ont été diffusés. 

Le CREAL76 est intervenu … 

• le 27 mars à la station de radio locale Radio Campus dans une émission sur la laïcité. Écouter l’émission. 

Le CREAL76 a participé… 

• le 30 mai à Rouen au salon du livre libertaire en y présentant une table de presse.  
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 Combat Laïque a décidé d’attribuer un coup de chapeau… 

à Maryam Namazie,  

militante féministe et laïque d’origine iranienne  

…/... 

Il est difficile de développer ici tous les combats qu’elle 
mène tant ils sont nombreux, mais son site (https://
maryamnamazie.com) rend compte régulièrement de ses 
prises de position et de ses engagements. 
 

Droit au blasphème, droit de ne pas croire 
 

Le mouvement des ex-musulmans qu’elle a fondé en 
2007 comptait alors 25 personnes : il y en a maintenant 
plusieurs milliers. Il repose sur des principes universels : 
la liberté de conscience, la laïcité, l’égalité devant la loi et 
le droit de quitter la religion. Il revendique l’abolition des 
lois sur l’apostasie et le blasphème.  
« Le blasphème des femmes révèle que l’ordre sacré dé-
pend de leur obéissance. C’est pourquoi il est si violem-
ment combattu. […] La punition est sexualisée : menaces 
de viol, fantasmes de lapidation, humiliation physique. Le 
message est clair : votre corps appartient à l’ordre que 
vous avez défié » écrit-elle dans un texte paru le 12 mars 
2026, Le Blasphème des femmes et l’État (1). 
« Ibtissame Betty Lachgar est en prison pour un t-shirt. 
Ceux qui l’ont menacée de viol et de mort sont libres. 
L’État récompense les menaces par la censure et la per-
sécution et fait porter la responsabilité aux dissidents. 
L’indignation a un poids politique, pas la dissidence. » 
 

Refus du binaire 
 

Maryam Namazie refuse d’être sommée de choisir entre 
un camp ou un autre et elle est beaucoup attaquée pour 
cela, un jour qualifiée d’« islamophobe », un autre 
d’« antisémite » et même de « djihadiste sous couver-
ture » pour avoir défendu les musulmans et les migrants. 
Pour elle, « le paysage de l’activisme politique moderne 
est devenu un champ de mines moral, où les valeurs 
universelles sont régulièrement sacrifiées sur l’autel de 
loyautés étroites, fondées sur l’identité. La multiplicité est 
considérée comme une trahison, et la simplicité est utili-

sée comme une arme. […] Cette tension n’est nulle part 
plus évidente que dans les débats sur les droits des 
femmes et la question palestinienne. L’opposition fonda-
mentale à l’occupation et au génocide israéliens est con-
fondue avec la défense du Hamas et l’antisémitisme. À 
l’inverse, s’opposer au Hamas et à l’islamisme est présenté 
comme une défense de l’État israélien et de l’islamopho-
bie. […] Une position féministe sur la Palestine doit 
s’opposer à l’occupation et au génocide israéliens, ainsi 

qu’au régime théocratique et misogyne du Hamas (2). » 
 
 

« Le principal conflit en Iran oppose le régime au 
peuple » 
 

Lors de la dernière vague de protestation contre le ré-
gime iranien, qui a débuté le 28 décembre 2025, s’est 
poursuivie en janvier et a donné lieu à une répression 
inouïe, elle s’est positionnée par un texte intitulé Ni tur-

ban ni couronne, mais Femme, Vie, Liberté dans lequel 
elle explique que « la tâche historique qui nous attend 
n’est pas de choisir entre le turban et la couronne, mais 

Née en 1966 à Téhéran, elle émigre avec sa famille en 1980 lorsque l’Iran devient une république islamique. Elle a 
habité dans plusieurs pays et réside actuellement au Royaume-Uni. Elle est porte-parole du Conseil des ex-
musulmans de Grande-Bretagne et de la campagne One Law for All lancée en 2008 pour s’opposer au recours à 
l’arbitrage de tribunaux religieux. Elle combat notamment l’islamisme politique. Très engagée pour les droits des 
femmes partout dans le monde, elle apporte le plus grand soutien à la révolution « Femme Vie Liberté » engagée 
dans son pays d’origine après la mort de Mahsa Jina Amini. 

Nous aurions pu également attribuer un « coup de cha-
peau » à Yanar Mohammed, militante irakienne abattue 
devant son domicile le 2 mars 2026. Elle aussi militait 
activement en faveur de la laïcité, du féminisme et de 
l’égalité des sexes. La veille de son assassinat, elle avait 
réclamé que les responsables du trafic sexuel et des crimes 
commis par Daech contre les femmes soient traduits en 
justice, lors d’une conférence à Bagdad. Son organisation 
gérait un réseau de refuges à travers l’Irak destinés aux 
femmes victimes de violences, de violences domestiques 
et de « crimes d’honneur ». Yanar Mohamed était recon-
nue à l’échelle internationale comme une éminente dé-
fenseuse pacifique des droits humains et avait reçu le 

prix Rafto 2016 décerné par la Norvège. 
Maryam Namazie lui a rendu hommage (1) en ces 
termes : « Yanar Mohammed ne traitait pas l’oppression 
des femmes comme un problème parmi tant d’autres. Le 
contrôle des corps des femmes n’est pas un mécanisme 
de contrôle parmi d’autres. C’est le mécanisme par le-
quel le pouvoir est pérennisé, stabilisé et reproduit. Elle 
comprenait que tout mouvement qui reporte la libération 
des femmes ne la retarde pas, mais préserve les struc-

tures auxquelles il prétend s’opposer. »    
 

(1)https://entreleslignesentrelesmots.wordpress.com/2026/04/03/en-
memoire-de-yanar-mohammed/  

« En mémoire de Yanar Mohammed » 

YouTube channel: Nano GoleSorkh (BreadandRosesTV); Director: Reza Moradi; Programme 
Consultant: Poone Ravi, CC BY 3.0 <https://creativecommons.org/licenses/by/3.0>, via 
Wikimedia Commons 
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Affaire Bétharram : une loi inaboutie 
 

Née de la commission d’enquête sur l’affaire Bétharram, la proposition de loi visant à lutter contre les vio-
lences à l’école, initialement transpartisane – coécrite par le député La France insoumise Paul Vannier et par 
la députée Ensemble pour la République (EPR) Violette Spillebout – a été finalement examinée à l’Assemblée 

nationale le 1er juin. En mars, la proposition était passée à la trappe à cause de l’abstention de Gabriel Attal, 
chef du groupe EPR. La proposition prévoit notamment la création d’un fonds national d’indemnisation pour les 
victimes, un contrôle renforcé de l’honorabilité des personnels et un durcissement des inspections, en particulier 
dans les établissements privés et les internats. Elle vise aussi à reconnaître la gravité des violences commises en 
milieu scolaire. Le Modem de F. Bayrou avait déposé de nombreux amendements. Des dispositions ont suscité 
l’opposition de la droite et du RN : la levée du secret de la confession, qui fait partie du secret professionnel (1), 
la procédure de renouvellement des contrats d’association avec l’État qui prévoient le financement public de l’en-
seignement privé. Ces deux dispositions ont été retirées à la grande satisfaction de l’Église catholique. Le fonds 
national d’indemnisation est renvoyé à une commission. 
 

(1) https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417945  

Subventionnement illicite de l’enseignement privé 
 

En mai 2024, une subvention facultative de 1,1 million d’euros était présentée au conseil régional d’Île-de-
France  : elle prévoyait d’octroyer celle-ci pour la construction d’un complexe éducatif et cultuel dont une église 
de 900 places, nommé Saint-Colomban, à Serris en Seine-et-Marne. Cette subvention est contraire au Code de 
l'éducation. Il s’agit de la construction d’un nouvel établissement présentée comme une rénovation (le nouvel 
établissement est désigné comme une annexe d’un lycée privé sous contrat situé à 8 km) et le Conseil inter-
académique n’a pas rendu d’avis pourtant obligatoire. En 2024, le département de Seine-et-Marne a voté une 
subvention échelonnée sur 3 ans de 1,8 million d’euros pour la construction du collège et 700 000 € pour celle 
de l’auditorium adossé à l’église. Portée en septembre 2024 par Céline Malaisé,conseillère régionale PC, prési-
dente du groupe Gauche communiste, écologiste et citoyenne d'Île-de-France, le référé en urgence a permis 
d’informer largement sur ce contournement de la loi. La procédure administrative enclenchée suit son cours mal-
gré la réduction de la subvention régionale à 166 616 € votée en avril 2026, car les irrégularités persistent quant 
à la construction d’un nouvel édifice. 
 

Source : le Café pédagogique 

Sources : Charlie-Hebdo, Entre les lignes Entre les mots, The Freethinker 

d’empêcher la révolution de Jina d’être enterrée sous de 
fausses inéluctabilités. Cette révolution ne survivra que si 
sa signification est défendue : contre les rois, contre les 
religieux, contre les sectes […] ». Elle s’insurge contre le 
fait que le peuple et les femmes en particulier aient à at-
tendre leur tour : « Il n'y a pas de libération qui vient 

plus tard. Il n'y a pas de liberté qui arrive d'en haut. » 
À propos de la guerre menée en Iran par les États-Unis 
et Israël, son analyse est du même ordre : « La guerre 
entre États […] détruit les sociétés et renforce et militarise 
les forces les plus réactionnaires de tous bords. Dans de 
telles situations, les régimes autoritaires utilisent souvent le 
discours de la sécurité nationale pour intensifier la répres-
sion, faire taire la dissidence et pousser la société vers un 
mode de survie plutôt que vers la mobilisation politique. 
Dans le même temps, les puissances étrangères tentent de 
présenter l’escalade militaire comme une libération. Ces deux 
dynamiques marginalisent les forces sociales mêmes qui, à 
l’intérieur du pays, luttent pour la liberté […] L’avenir de 
l’Iran ne sera pas décidé par des gouvernements étran-
gers ou par une escalade militaire, mais par les forces 
sociales au sein de la société iranienne qui luttent pour un 
changement démocratique. Cela est particulièrement vrai 
pour la révolution “Femme, Vie, Liberté” qui menace non 
seulement le régime, mais aussi l’architecture du pouvoir 
dans la région et à l’échelle mondiale. » 

 

En guise de conclusion… 
 

Voici la réponse qu’elle avait faite en août 2022 à Charlie 

Hebdo qui lui demandait « Que répondez-vous à ceux 
qui vous accusent de tenir le même discours que 
l’extrême droite dans votre critique de l’islam ? ».  
« L’extrême droite critique l’islam, car elle hait les im-
migrés et les musulmans. Nous, nous critiquons l’islam 
car nous nous battons pour une société dans laquelle 
croyants et non-croyants puissent vivre librement. Ce 
combat n’est pas contre les musulmans, mais contre le 
fondamentalisme. N’oublions pas que les islamistes 
sont d’extrême droite aussi ! Pourquoi ne pas com-
battre ces deux extrêmes droites de front ? Il est pos-
sible de défendre l’accueil des réfugiés, l’ouverture des 

frontières, et de dénoncer le fondamentalisme. »    
 

 
(1) https://entreleslignesentrelesmots.wordpress.com/2026/03/12/le-
blaspheme-des-femmes-et-letat/?jetpack_skip_subscription_popup 
 

(2) https://maryamnamazie.com/on-israel-hamas-and-refusing-the-
binary/  
 

(3) https://freethinker.co.uk/2026/01/neither-turban-nor-crown-but-for
-a-fully-free-iran/ 
 

(4) https://entreleslignesentrelesmots.wordpress.com/2026/03/20/le-
veritable-conflit-en-iran-le-principal-conflit-en-iran-noppose-pas-les-
puissances-etrangeres-au-regime-il-oppose-le-regime-au-peuple/?
jetpack_skip_subscription_popup  
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Pour la LDH (Ligue des droits de l’homme), la laïcité ennemie des      
libertés ? 
 

Dans l’éditorial de Droits et libertés de janvier 2026, la présidente de la LDH oppose la laïcité aux libertés  (1) . Elle 
promeut la liberté de religion, dénonce la stigmatisation des musulman.es au travers de lois, notamment celle de 
2004 prohibant les signes religieux ostentatoires aux élèves à l’école publique. Partageant les combats pour les 
libertés fondamentales et contre le racisme, nous ne saurions avaliser un contresens sur le principe laïque parfois 
suspecté d’être liberticide. 

L’article, publié à l’occasion du 120e anniversaire de la loi 
de 1905, lui assigne l’objectif « d’apaiser les tensions 
religieuses » oubliant son propos premier contenu dans 
son titre : « loi concernant la Séparation des Églises et 
de l’État », Églises désignant toutes les religions. L’oubli 
concerne aussi le contexte où les catholiques souvent 
royalistes sont encore influents et très présents dans 
l’armée. Ce sont les plus virulents antidreyfusards fonciè-
rement antirépublicains, et la LDH est créée en 1898. De 
là viennent les tensions, comme avec la hiérarchie catho-
lique et le pape qui seront vent debout contre la loi de 
1905 contrairement aux cultes protestant et israélite qui 
s’inscrivent dans les dispositions de la loi. Dans le texte 
de la loi ne figure pas le terme religion, il s’en tient à sa 
manifestation concrète sous forme de culte, qu’il garan-
tit. Cette garantie se concrétise par les articles relatifs à 
la police des cultes qui ne doivent pas être perturbés ou 
empêchés, ni imposés aux individus et dont les ministres 
ne sauraient appeler à la sédition. 
 

Le concept de liberté de religion se substitue progressi-
vement à celui de liberté de conscience qui pourtant en-
globe toutes les convictions. De la liberté de religion ins-
crite dans la Convention européenne des droits de 
l’homme, on glisse à la liberté religieuse que la seule 
mission de la laïcité serait de protéger. L’affirmation de 
la foi dans la société2 et sa prise en compte prend le pas 
sur l’abstention de l’État en matière de religion confor-
mément à l’esprit et à la lettre de la loi de séparation des 
Églises et de l’État. Une fiche de Vie publique, publica-
tion rattachée au Premier ministre, affirme même dans 
un sous-titre : « L’État, garant de la liberté religieuse ». 
Dans les modules de formation à la laïcité à destination 
des fonctionnaires et agents publics, cette acception ré-
duisant la laïcité à une coexistence de croyances ou de 
convictions est la plus souvent développée. Cette réduc-
tion tend à faire émerger des droits spécifiques pour les  
croyant.es alors que l’exercice des cultes est déjà garan-
ti. Cette offensive est nourrie par l’activisme religieux 
tendant à imposer un glissement conceptuel à travers un 
glissement sémantique2. Par ailleurs, on ne sera pas sur-
pris par cette déclaration de Trump : « Nous remettrons 
la religion au cœur de notre pays » et il souhaite 
« identifier les opportunités de faire avancer la cause de 
la liberté religieuse dans le monde. » 
 

Signes religieux ou respiration laïque ? 
 

La position de la LDH n’est pas aussi caricaturale, mais 
derrière les mêmes expressions de liberté de religion, on 
trouve des visées opposées. La LDH attaque régulière-
ment les arrêtés autorisant les crèches dans les mairies. 
Mais la neutralité justement défendue et revendiquée 
pour ces lieux publics, pour les personnels des services 

publics ne l’est plus quand il s’agit des signes religieux 
ostentatoires des élèves à l’école. Cela en raison d’une 
erreur manifeste qui considère les élèves comme des 
« usagers ». Or ils ne le sont pas car l’école est obliga-
toire. La loi de 2004 interdisant le port de signes reli-
gieux ostentatoires à l’école vise à créer les conditions 
d’une respiration laïque où les élèves doivent être mis à 
l’abri de toute pesée confessionnelle et pouvoir acquérir 
les outils de leur propre esprit critique. Au demeurant, 
cette loi et la circulaire sur l’abaya qui en découle ont pu 
régler les situations en quelques semaines. Et la dénon-
ciation dans cet édito de Droits et libertés de la police du 
vêtement ou de la chasse aux musulman.es « devenue 
une obsession », « des prétextes pour empêcher la liber-
té de religion » fait fausse route. Rappelons qu’en ma-
tière scolaire, ce sont les lois Ferry de 1881-1882 qui 
s’appliquent et qui prévoyaient une journée sans classe 
pour l’éventuelle instruction religieuse tandis que les 
signes religieux furent bannis des écoles et établisse-
ments publics. 
 

Pour ce qui est des « prétextes pour empêcher la liberté 
de religion » comme les maillots de bains, la longueur 
des jupes, le port du voile, l’édito de la LDH note que  
« ces contraintes s’exercent naturellement sur les 
femmes… » Mais rien n’est dit sur les pesées patriarcales 
des hommes et des religieux sur les filles et les femmes 
ni sur leur infériorisation par les religions (toutes !).  
Enfin, appelons les choses par leur nom. L’utilisation du 
terme polysémique « islamophobie » voudrait interdire 
toute critique de l’islam ET dénoncer l’ostracisme envers 
les musulman.es. Or les religions sont critiquables 
comme toute opinion et la notion de blasphème est li-
berticide, mais les discriminations envers les croyant.es 
sont inadmissibles et doivent être combattues. 
 

Si la laïcité est dévoyée, comme le souligne la LDH, elle 
l’est d’abord par ses pires ennemis. L’extrême droite 
s’en empare comme prétendu étendard identitaire op-
posable aux musulman.es ou supposé.es pour déguiser 
un racisme anti-arabe ancien. Et, dans cette période 
préélectorale, la droite lui court après avec des projets 
de loi sur l’entrisme (Retailleau et Nunez, voir brève      
p. 20). Les religieux, fondamentalistes ou non, ont tout 
intérêt à anesthésier le principe de laïcité en liberté 
religieuse. N’apportons pas d’eau à leur moulin. Le 
principe de laïcité est le cadre des libertés, la condition 
de leur exercice, un vecteur d’émancipation. On ne sau-

rait opposer laïcité et liberté.   
 

(1) https://www.ldh-france.org/wp-content/uploads/2026/02/
DL212-Editorial.pdf 
(2) https://www.marianne.net/agora/tribunes-libres/guerre-des
-mots-le-concept-de-liberte-religieuse-defie-la-laicite 

« Une fois qu'une femme sait lire elle ne va pas lire juste le Coran. » 
Marjane Satrapi (Femme, vie, liberté)  
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Deux projets de loi contre « l’entrisme » 
 

Laurent Nunez, dans un entretien au Monde, dévoile 
le contenu de son projet de loi destiné à lutter 
contre le séparatisme et l’entrisme. Son projet de 
loi, en concurrence avec celui de Bruno      Retail-
leau, peut sembler moins caricatural (il n’évoque 
pas l’entrisme islamiste, constitutionnellement non 
défini dans une république laïque), mais il reste juri-
diquement peu précis et risque d’être utilisé pour 
d’autres objectifs (par exemple la désobéissance 
civile ou l’opposition à certaines politiques pu-
bliques). « [J’ai] poursuivi [ce combat] en 2021 
avec la loi dite “contre les séparatismes”, une loi qui 
n’a pas toujours été bien comprise  […] L’entrisme 
c’est différent. Ce sont des groupes qui s’organisent 
pour placer sur des listes des partis politiques tradi-
tionnels – quel que soit d’ailleurs le bord politique 
de LFI jusqu’à LR – des individus qui en réalité sont 
des pions avancés afin d’exercer une influence de 
l’intérieur. […] Mais on ne peut pas empêcher ces 
candidatures. Il n’est pas question de remettre en 
cause des personnes élues souverainement. A 
moins de repérer dans leur comportement individuel 
des actes contraires à nos valeurs  (1) ». « Nos » 
valeurs ? Quelles sont-elles ? Cette loi s’attaquera-t-
elle, par exemple, aux discours anti-IVG (la liberté 
de recourir à l’avortement étant inscrite dans la 
Constitution) et sondera-t-elle les cœurs et les 
reins ? Le meilleur moyen de combattre l’entrisme et 
le séparatisme d’où qu’ils viennent n’est-il pas de 
mener le combat sur le terrain politique ?  
 

(1) « contraires aux lois de la République » aurait été 
moins ambigu.  
 

Source : Le Monde 

Entrisme et bollosphère 
 

L’empire médiatique de Vincent Bolloré s’étend sur 
plusieurs domaines français  : la production audiovi-
suelle (Banijay, Studiocanal), l’audiovisuel (Canal+, 
Cstar, Cnews, Nollywood TV), les plateformes VOD 
(Mycanal, Dailymotion, Multichoice), les salles de 
spectacles (l’Olympia, le théâtre de lOeuvre, les   
Folies Bergère, le Casino de Paris), les télécommuni-
cations (Group Vivendi Africa), les radios (Europe 1, 
Europe 2, RFM), la publicité (Havas), les éditions 
(Hatier, Larousse, Hachette, Fayard, Grasset, le Livre 
de poche…), la musique (Universal), les jeux vidéo 
(Gameloft), la formation de journalistes (ESJ), la 
presse (JDD, Paris Match, le groupe Prisma Media). 
Le milliardaire a fondé l’Institut de l’Espérance, un 
think‑tank d’inspiration catholique, visant à influen-
cer le débat politique avant l’élection présidentielle 
de  2027, dont le programme se concentre sur la 
réduction des dépenses publiques, le durcissement 
de la politique migratoire et la révision du cadre lé-
gal de l’avortement. L’empire Bolloré devient incon-
tournable, car il possède une base économique so-

lide (logistique, ports, transport), un réseau média-

tique dense (télévision, radio, édition, distribution), 
une stratégie de contrôle (reprises, limogeages, in-
fluence éditoriale concernant la concentration de 
pouvoir et la liberté de la presse), une ambition po-

litique (think‑tank). Ces éléments montrent que 
l’empire Bolloré n’est pas seulement un groupe in-
dustriel, mais un acteur majeur du débat public et 
de la culture en France, avec des implications poli-
tiques et sociales conservatrices religieuses.  
 

Bolloré sera-t-il concerné par la loi entrisme en pré-
paration par Laurent Nunez ? 

Récemment, le magazine Shuddhashar a eu l’occasion d’interviewer Marieme Helie Lucas 
en profondeur et d’engager une conversation animée. 
 

Marieme Helie Lucas est une sociologue algérienne. Elle est née en Algérie en 1939 mais a été con-
trainte à l'exil après la montée des islamistes extrémistes dans son pays. Partout dans le monde,    
Marieme Helie Lucas est connue comme une militante pour la libération des femmes et les droits hu-
mains. Elle est la fondatrice des organisations “Women Living Under Muslim Laws” (1984) et “La laïcité 

est un enjeu féminin” (2004). Les réflexions de Marieme Helie Lucas sur la laïcité, l’islamisme, le fondamentalisme 
religieux, le féminisme et la démocratie ont suscité un intérêt, un débat et une controverse considérables. S'appuyant 
sur son parcours personnel et intellectuel unique en Algérie et en France, elle propose des critiques incisives des en-
jeux religieux, sociaux, et les préjugés politiques qui façonnent le monde arabe et le contexte musulman au sens 
large, ouvrant des voies provocatrices pour penser la politique, la religion et la laïcité. Guidée par ses engagements 
libres-penseurs et féministes, Helie Lucas reste une opposante virulente aux oppressions religieuses et étatiques par-
tout où surgissent des forces religieuses répressives.  
Lire la suite en sélectionnant « french » : https://shuddhashar.com/interview-marieme-helie-lukas-an-algerian-
sociologist/   

 

« Dans l’enseignement qu’on distribuera aux jeunes citoyens, s’interdire toute pesée confessionnelle ou 
philosophique, former les esprits sans les conformer, les enrichir sans les endoctriner, les armer sans les 
enrôler, leur communiquer une force dont ils puissent faire leur force, les séduire au vrai pour les ame-
ner à leur propre vérité, leur donner le meilleur de soi sans attendre ce salaire qu’est la ressemblance : 
qui ne voit la difficulté de suivre à la rigueur un tel programme, mais en est-il un autre pour satisfaire 
une conscience ombrageuse quant au respect des âmes ? » 

 Jean Rostand (discours de réception à l’Académie française 12.11.1959) 
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…/... 

Christian est né à Cherbourg en 1946, dans une famille 
de fonctionnaires travaillant dans l’administration des 
Postes Télégraphe Téléphone (PTT). Après une scolarité 
et jeunesse marquées par la reconstruction du pays et 
d’une région particulièrement dévastée par les destruc-
tions de la guerre qui s’est déroulée sur son territoire, il 
intègre l’école normale de garçons à Rouen où il passe 
quatre ans. Devenu majeur et muni de son certificat 
d’aptitude à l’enseignement, il doit effectuer son service 
militaire à un moment où on commence à le contester 
surtout après les abus et crimes commis en Algérie, 
contre les Droits de l’Homme et la tentative de coup 
d’État militaire contre la République pendant la Guerre 
d’indépendance de l’Algérie. Pour y échapper, il réussit à 
se faire embaucher comme instituteur dans les services 
de la coopération outre-mer et plus précisément, aux iles 
Marquises, pour deux ans. Avant de s’y rendre, il avait 

rencontré celle qui deviendra sa compagne, Mireille. 
Celle-ci avait obtenu du préfet de ces îles un contrat de 
travail de deux ans qui s’ajoutèrent aux deux années de 
coopération avec les institutions de ces îles. 
 

Rentrés à Rouen, en 1972, les deux jeunes époux se 
rendent compte que le climat politique et social a changé 
et que Mai 1968 est passé par là. Ce qui paraissait im-
possible, l’était devenu : l’activité politique et sociale 
avait accompli un fort changement en invitant les travail-
leurs, les jeunes et les marginaux à prendre en mains 
leurs destinées. 
 

Pendant cette période Christian exerça son métier, un an 
à la Grand-Mare, dans une classe de 4e pratique, en 
1973, puis à Déville-lès-Rouen en 1974, avant d’arriver à 
Malaunay où il s’installe définitivement avec sa famille. Il 
y a exercé pendant 28 ans à l’école Olivier-Miannay. 
 

Hommages à Christian CORBET (1946-2026)  

Comprendre l’Indopacifique pour comprendre le monde (Respublica, 17 mai 2026) 
 

Comprendre le monde uniquement à partir des médias dominants occidentaux est impossible. L’Indopacifique com-
prend environ 5 des 8 milliards d’habitants qui peuplent la planète, soit plus de 60 %. Cette région possède ensuite 
le deuxième PIB nominal avec la Chine, le futur troisième, probablement en 2028 avec l’Inde quand elle aura dépas-
sé l’Allemagne, et le futur cinquième avec le Japon. Les onze pays de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN avec l’Indonésie, le Vietnam, etc.) ont un PIB nominal supérieur à celui du Japon, avec une prévision de 
doublement du PIB nominal en dix ans. En termes de PIB, l’Indopacifique représente plus du tiers de la richesse 
mondiale. 
[…] Nous vivons la désintégration de la mondialisation néolibérale dirigée par les États-Unis. Néanmoins, nous 
n’assistons pas à l’émergence d’un monde multipolaire. Nous reprenons alors les positions de Sushovan Dhar, mili-
tant syndicaliste indien du Comité pour l’abolition des dettes illégitimes (CADTM), à savoir que nous vivons une réor-
ganisation mondiale avec une rivalité interimpérialiste intensifiée. Et, de ce point de vue, Trump II n’est que l’accélé-
rateur de Trump I.  
Lire la suite : https://www.gaucherepublicaine.org/respublica-monde/comprendre-lindopacifique-pour-comprendre-le
-monde/7440278  

« Normal ! Quand on a peur, on perd la notion d'analyse et de réflexion. Notre effroi nous paralyse. 
D'ailleurs, la peur a toujours été le moteur de répression de toutes les dictatures. »  

Marjane Satrapi ( Persépolis) 
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En ce moment difficile, le Comité de réflexion et d'action laïque (CREAL76) adresse 
toute sa sympathie aux proches de Christian. 
 

Militant de la première heure de notre association dont il fut vérificateur aux comptes, 
Christian participait régulièrement à nos activités. Assidu à nos diverses manifestations 
et aux assemblées générales qu'il n'aurait surtout pas manquées, il intervenait réguliè-
rement avec pertinence. 
La laïcité aura été une de ses lignes de conduite. Élève de l'école normale de Rouen 
puis instituteur, il participa constamment à la défense de l'école publique en luttant 
contre les fermetures de classes et les lois antilaïques. 
Parallèlement, il s'investit dans l'éducation populaire et les activités périscolaires. Il fut 
membre puis président du foyer laïque de Malaunay. 
À la retraite, il rejoignit notre association fraîchement créée. 
Mais si Christian fut un collègue, un militant du même syndicat et de la même association, c'était avant tout un 
ami. Quel étonnement, quelle surprise, lorsqu'un soir à la fin du mois d'août 1968 - peut-être le trente-et-un – je 
croisais Christian qui en riant me dit : « Ah ben on s' connait ! » C'était dans la cour du lycée Paul-Gauguin, à Pa-
peete. On s'était reconnus. Je l'avais aperçu dans les couloirs à l'école normale, je n'ai jamais été dans sa classe, 
il avait une seconde d'avance… et dix-sept jours aussi.  Puis, les Marquises, Nuku-Hiva où nous nous sommes 
vraiment connus, le retour en métropole, nos rencontres irrégulières sans jamais se perdre de vue. 
À Mireille, à Ivan, à Sylvie, à toute la famille et à tous ses amis, le CREAL76 et moi-même adressons nos sincères 
et chaleureuses condoléances.   

Jean Leclerc 
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Relaxe pour Grégory Chambat et Questions 
de classe(s) 
 

Mardi 21 avril, le tribunal de Lyon a rejeté la plainte 
en diffamation et injure déposée par René Chiche et le 
syndicat Action & Démocratie (affilié à la CFE-CGC) 
contre Grégory Chambat et le collectif Question de 
classe(s). La plainte concernait la cartographie de 
Question de classe(s) sur « l’extrême droite et ses 
allié.es contre l’école » où figurent René Chiche et 
Action & Démocratie. 
Pour rappel, René Chiche s’est exprimé fréquemment 
sur CNews, Radio Courtoisie, Breizh Info, Le Tocsin… 
En outre, il a pris la parole lors d’un congrès des    
Patriotes de Florian Philippot et a appelé à voter pour 
Marine Le Pen en 2022.  
Le tribunal a rejeté les demandes des plaignants, les 
condamnant à verser 1000 € au collectif Question de 
classe(s). En l’attente d’un éventuel appel, cette déci-
sion conforte la liberté d’expression et la lutte contre 
les idées d’extrême droite.  
 

Source : Questions de classe(s) 

Concours enseignant en troisième année 
de licence (L3) et démocratisation 
 

En 2026, pour les professeur.es des écoles, deux 
concours sont ouverts : le concours L3 - sous ré-
serve d’être inscrit.e en L3 ou d’être titulaire d’une 
licence ; le concours master 2 (M2) - sous réserve 
d’être inscrit.e en M2. Pendant les 2 années de 
transition, les étudiant.es de L3 vont être en con-
currence avec des étudiant.es de M2 inscrit.es aux 
épreuves écrites du concours L3 - forcément plus 
facile que le concours M2 -, mais aussi avec des 
étudiant.es de master 1 métiers de l'enseignement, 
de l'éducation et de la formation (M1 MEEF) qui 
remplissent les conditions pour passer le concours 
L3. Le nouveau master Enseignement et Éduca-
tion, prévu pour accueillir des étudiant.es de L3 
ayant réussi le concours, sera presque dépouillé de 
ces L3, au profit d'étudiant.es déjà titulaires d’un 
M2 (ou d’un M1), qui n’auront pas à recommencer 
leur cursus en M1... On est loin de la démocratisa-
tion annoncée.  

Source : le Café pédagogique 

Dans son enseignement, il faisait une large place à la 
réflexion collective avec débat pour que les élèves s’ap-
proprient des méthodes d’acquisition qui les rendaient 
autonomes. À cet égard, les travaux d’arts plastiques, de 
travaux manuels ou d’expérimentation biologique, chi-
mique ou physique devenaient de vrais chantiers qui 
inquiétaient assez souvent les personnels de l’école. Mais 
ils ont toujours pu constater que les locaux ou les équi-
pements étaient rendus dans l’état où on les avait trou-
vés. Cette démarche passionnait ses élèves, bien sûr, 
mais je crois que le plus passionné c’était d’abord lui. 
 

De même, il a participé à l’activité périscolaire en condui-
sant les activités de l’USEP (Union sportive de l’enseigne-
ment du 1er degré) dont il était le responsable pour   
Malaunay. Il associait ses élèves à la gestion de cette 
institution qu’il considérait comme la leur. 
Il a aussi intéressé ses élèves au sort des plus pauvres 
dans des pays étrangers, allant même jusqu’à une dé-
couverte de la vie quotidienne en Roumanie qui se con-
crétisa par des rencontres entre les enfants de Malaunay 
et de jeunes Roumains qui se rendirent réciproquement 
Visite.  

Il a complété son exercice de l’enseignement par un mili-
tantisme syndical très actif, en adhérant au Syndicat na-

tional des instituteurs (le SNI) fédéré à la FEN, dans la 
tendance École émancipée. Il s’est engagé pour une plus 
grande démocratie syndicale et contre un appareil instal-
lé dans des bureaux, trop enclin aux compromis qui ne 
favorisaient pas des progrès sociaux indispensables à 
une société égalitaire. 
 

Bien entendu, comme beaucoup de ses collègues, il a 
participé activement à la vie sociale et culturelle de sa 
commune en fondant avec d’autres le Foyer laïque et 
social de Malaunay. Il en fut même président durant 
quatre ans. Ainsi, il a œuvré pour la défense d’une va-
leur qui, aujourd’hui, est remise en question, alors 
qu’elle a assuré une paix enviable et qu’elle continue de 
le faire dans notre pays.  
 

Le spectacle que nous voyons aujourd’hui dans le monde 
nous montre que le combat de Christian était et de-
meure nécessaire. Il nous reste donc à conserver son 
héritage et à ne pas le laisser à l’abandon, si nous vou-
lons éviter ces affrontements violents échappant à toute 

raison.    

           
 Pierre Miléo, ancien directeur de l’école Miannay, siège social 

du CREAL76 avant son transfert à la mairie 

République démocratique du Congo - RDC. Les atteintes aux droits humains effrénées 
commises par les ADF contre des civil.es sont des «crimes de guerre que le monde ne 
saurait continuer d’ignorer »  

• Des civil.es tué.es, enlevé.es ou torturé.es lors d’une campagne de violences soutenue 

• Les atteintes commises par ce groupe lié à l’État islamique s’apparentent à des crimes contre l’hu-
manité 

« Les violences perpétrées par les ADF contribuent à l’escalade de la crise humanitaire » Agnès Callamard 
Dans l’est de la République démocratique du Congo (RDC), la population civile subit une multiplication des atteintes 
aux droits humains imputables aux combattant.es des Forces démocratiques alliées (ADF) qui s’apparentent à des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, a déclaré Amnesty International dans un nouveau rapport. 
Lire la suite : https://entreleslignesentrelesmots.wordpress.com/2025/08/31/rdc-dans-lest-du-pays-des-factions-
belligerantes-commettent-des-atrocites-notamment-des-viols-collectifs-des-executions-sommaires-et-des-
enlevements/#comment-73936  
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Laïcité                                                                   

À Saint-Ouen (93), deux gauches s’affrontent autour de 
la présence dans la ville d’un établissement Master    
Poulet, chaîne de fast-food qui vend du poulet grillé -
essentiellement d’origine polonaise - pour pas cher. 
 

Si, en 1999, tous les partis de gauche soutenaient José 
Bové qui démontait un Mac-Do, au nom de la lutte 
contre la « malbouffe » et de la défense de l’agriculture 
locale, les temps ont changé. Désormais, si certains par-
lent encore de droit à une alimentation saine pour tous, 
de mixité sociale nécessaire dans les communes popu-
laires, de défense de l’agriculture de proximité ou des 
nuisances infligées au voisinage par la restauration ra-
pide… d’autres avancent soudain des questions de pou-
voir d'achat, de lutte contre la « gentrification » des ban-
lieues ou de droit à manger ce que l’on veut. 
Peu soulignent que la chaîne Master Poulet a aussi pour 
caractéristique de vendre du poulet… halal. 
Anecdotique ? Pas tant que ça. Car cela révèle au pas-
sage la montée de cette restauration religieuse en 
France. 
 

Poulet polonais mais halal 
 

En janvier 2026, 24 restaurants KFC stratégiquement 
choisis (sur plus de 400), dont celui de Rouen Saint-
Sever, passaient halal . Quick, qui compte plusieurs res-
taurants dans l'agglomération, était déjà passé à 100 % 
en halal depuis 2021. Et l’affichage de cette certification 
est de plus en plus visible sur les devantures de restau-
rants. Même à la fête locale de l’Humanité , des stands 
exhibaient fièrement cette annonce d’orthodoxie reli-
gieuse (halal signifiant licite,  permis en arabe, par oppo-
sition à haram, interdit) ! 
Stratégie commerciale, bien sûr, et très rentable. Mais 
révélatrice aussi, et préoccupante. Révélatrice de la mon-
tée en puissance d'une religiosité musulmane intégriste 
(jusque dans les années 1980, les musulmans man-
geaient sans se soucier de cette question, évitant simple-
ment la viande de porc). Préoccupante car contribuant à 
développer des restaurants religieux séparés, de fait ré-
servés aux uns et interdit aux autres. Bien sûr, les en-
seignes communiquent sur la diversité, et précisent heu-
reusement que tout le monde, quelles que soient ses 
croyances, est bienvenu. 
 

Demain, chacun dans son restau homologué ? 
 

Mais si tous les restaurants finissent estampillés par leur 
religion, est-ce qu’un juif ira encore dans un restaurant 
qui ne l’est pas ? Ou un musulman dans un restaurant 
casher ? Des jeunes issus de telle ou telle culture reli-
gieuse oseront-ils encore s’afficher dans des établisse-
ments d’une autre communauté, ou « sans dieu » ? Où 
ira manger un sikh, dont la religion ne lui autorise que la 

consommation d’animaux décapités, si tous les établisse-
ments de son quartier sont halal ou casher ? Et est-ce 
que les non-croyants continueront à financer par leurs 
achats des organismes qui font la promotion de la nourri-
ture religieuse ? 
Car les fameux certificats halal - très discutés et très dis-
cutables - sont vendus par des organismes privés ou reli-
gieux liés principalement aux grandes mosquées de   
Paris, d’Évry et de Lyon pour la viande française. Ainsi, 
chaque consommateur paye sa dîme à ces certificateurs 
sur chaque kilo de viande concerné. 
Enfin, les défenseurs du bien-être animal pourront 
s’étonner des dérogations à la loi qu’autorisent ces certi-
fications halal (ou casher d'ailleurs) : pouvoir égorger 
l’animal encore conscient, sans qu’il ne soit au préalable 
étourdi, par exemple. En république laïque, qu’un pré-
cepte religieux s’impose à la loi commune n’est pas 
chose courante. 
Mais apparu récemment, à l’initiative de commerçants 
avisés et de courants islamistes rigoristes, le halal est 
pourtant en expansion. Et toute une société s’habitue à 
manger, au XXIe siècle, ce que des religieux ont déclaré 
licite… 
 

Demain, chacun son restau avec des religieux en       

cuisine ? Un sujet de réflexion pour toute la gauche.    
 

(1) titre inspiré du film L’Aile ou la Cuisse de 1976, avec      
Coluche et Louis de Funès.  

Halal ou la cuisse : poulet, guerre des gauches et laïcité (1) 

« Il y en a partout, même sur les balançoires des enfants » : ce pesticide contamine 
champs et jardins des voisins (Reporterre, 28 avril 2026) 
Le prosulfocarbe, deuxième pesticide le plus utilisé en France après le glyphosate, est si volatil que 
son usage souille les champs et les potagers alentour. Dans l’Ain, un agriculteur bio a ainsi vu sa ré-
colte être contaminée par l’épandage d’un voisin. 
Lire la suite : https://reporterre.net/Il-y-en-a-partout-meme-sur-les-balancoires-des-enfants-ce-

pesticide-contamine-champs-et?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdomadaire  
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Ratatouille mondiale  
 

Moi, Rahan, qui passe ma vie à courir après la tanière du soleil, j’ai mangé toutes sortes de 
plantes… 

Liberté de la presse dans le monde 
Depuis la création du score composite de mesure de la liberté de la presse établi par Reporters sans frontières il 
y a 25 ans, le score moyen (basé sur 5 indicateurs) de l’ensemble des pays étudiés n’a jamais été aussi bas. Plus 
de la moitié des pays sont en situation “difficile” ou “grave”. La Norvège en tête du classement pour la dixième 
année consécutive, tandis que l’Érythrée est en fin de classement depuis trois ans. Les Amériques (États-Unis, 
Pérou, Équateur, Argentine, Salvador...) voient leur indice se dégrader. États autoritaires, pouvoirs politiques 
défaillants, acteurs économiques prédateurs, plateformes sans contrôle, détournement des lois de sécurité natio-
nale, procédures-bâillons, entraves systématiques (voire meurtres) de celles et ceux qui enquêtent sont les prin-
cipaux freins à la liberté de la presse.  

Source : Reporters sans frontières 

Vous ouvrez votre frigo et contem-
plez tous ces légumes ramenés du 

marché tout proche : laitue, poi-
reaux, navets, carottes, tomates, aubergines, courgettes, 
oignons, ail, et même du poivron jaune. Ça fait une sa-
crée jolie palette de couleurs : vert (laitue), jaune 
(poivron), orange (carottes), rouge (tomate), blanc (ail, 
navet), violet (navet, aubergine). Légume est un terme 
d’usage culinaire qui regroupe des plantes ayant la seule 
propriété commune d’être riches en eau, en vitamines et 
en fibres, parfois en sucres lents, et consommés en plats 
salés. Ils ne recouvrent rien de précis en termes d’anato-
mie botanique, car il peut s’agir de la feuille (épinard, 
oseille), la graine (pois), le fruit (courgette), l’inflores-
cence (artichaut), le bourgeon (chou de Bruxelles), la 
tige (chou-rave, rhubarbe), le bulbe (oignon), la racine 
(carotte).  
 

Qu’est-ce qui n’est pas légume, alors, au sens culinaire 
du terme ? Ce sont les fruits, les condiments, les fécu-
lents. Les fruits sont généralement consommés pour leur 
sucre (pomme, cerise, fraise). Les condiments et aro-
mates sont parfois des fruits (cornichons, poivre, cumin), 
des graines ou des feuilles (thym, romarin). Les fécu-
lents (pomme de terre, blé, riz) ont la particularité d’être 
pauvres en fibres et riches en amidon. Le concombre par 
exemple est un fruit en termes de botanique, mais consi-
déré dans la cuisine soit comme un condiment (sous sa 
forme de cornichon), soit comme un légume. 
 

Dans les termes extrêmement rigoureux de la botanique, 
le légume désigne autre chose. C’est le fruit des légumi-
neuses, c’est-à-dire de la famille de plantes qu’on appelle 
les fabacées. Le légume est une gousse, c’est-à-dire un 
fruit qui contient des graines. Aïe ! Quelle salade ! Les 
plus authentiques des légumes botaniques sont le hari-
cot vert, les lentilles, pois, pois chiche, fève, soja, ara-
chide. Ils ont la particularité de pouvoir assimiler le dia-
zote atmosphérique en protéines, et sont donc d’une 
grande importance nutritionnelle. 
 

D’où viennent les « légumes » de votre frigo ? Du mar-
ché. Non, reformulons notre question : quelle est l’ori-
gine géographique de ces espèces cultivées et culi-
naires ? De partout. Par exemple, si vous vous lancez 
dans la préparation d’une ratatouille, sachez qu’elle aura 
une saveur des plus cosmopolites. Elle réunit l’Amérique 
du Sud (tomate, courgette), l’Amérique centrale 

(poivron), l’Asie (aubergine, ail, poivre, oignon), l’Europe 
(thym, romarin). Elle est un festival taxonomique, fait de 
solanacées (tomates, poivrons, aubergines), de cucurbi-
tacées (courgette), d’Amaryllidacées (oignons, ail), de 
lamiacées (thym, romarin) et de pipéracées (poivre). Elle 
est un mélange anatomique, réunissant des bulbes 
(oignons, ail), des feuilles (thym, romarin) et des fruits 
(tous les autres).  
 

Ainsi, nos plantes les plus familières viennent de partout. 
La laitue (Astéracées) est répertoriée en Europe depuis 
plus de 75 000 ans. Rahan s’en est régalé : des analyses 
de pollens ont montré que les hommes de Néandertal et 
de Cro-Magnon l’ont consommée. Originaires d’Europe 
sont également l’artichaut (Astéracées), la betterave, le 
chou (Brassicacées), le navet (Brassicacées), le céleri 
(Apiacées), le thym (Lamiacées), le panais (Apiacées), le 
rutabaga (Brassicacées). L’Asie nous a livré l’aubergine 
(Solanacées), la carotte (Apiacées), le concombre (Cu-
curbitacées), l’épinard (Amaranthacées), l’ail (Amaryllida-
cées), le basilic (Lamiacées), la ciboulette (Amaryllida-
cées), l’oignon (Amaryllidacées), le poivre (Piperacées). 
L’Amérique centrale et du Sud a vu naître la courgette 
(Cucurbitacées), le haricot vert (Fabacées), la pomme de 
terre (Solanacées), la tomate (Solanacées), le poivron 
(Solanacées). Le topinambour (Astéracées) vient d’Amé-
rique du Nord. L’Afrique nous a donné le persil (Apia-
cées), le poireau (Amaryllidacées), la coriandre (Apia-
cées). L’histoire complexe des domestications et des cir-
culations des plantes consommées par les humains a 
pour conséquence que le monde entier (sauf l’Australie) 

est dans votre bac à légumes.    

Guillaume 

LECOINTRE  
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